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Le seul moyen de juger si le Courrier Fran-- 
çms méfîte les incillp^ttora vonteuueâ tiatis \e 
réquisitoire de M. le Pft)Gi(re^r-général Bellart, 
est de rapprocher textuellement les articles in- 
culpés des passages qui les incriminent. Tel est 
l'objet de cette publication. 

Lorsque le réqui6itoinB n'inculpe que des por- 
tions d'articles , on ne s'est pas borné à imprimer 
ces fragmens; on a rapporté les articles en en- 
tier^ afin que le Icjcteur puisse sâisjir le si^ns des 
passages incriminés , et en apprécier la cul- 
pabilité. 
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COUR ROYALE DE PARIS. 



RÉQUISnOIRE. 

A 3f. le Pair de France ^Cônsciller-d Etat ^ premier 
Président de la Cour Rojale de Paris. 

Le coiueîUer-^^dUt, procurcur-gdnéral du Roi près ladite cour, 

A Thonncur d'exposer ce qui suit: 

L'opposition et la liberté de la presse sont certainement de la na- 
VfttZ du gouFernement représentatif. 

L^one et Fautre sont même conservatrices , lorsqu'elles sont de 
bonne foi 9 puisqu'elles maintiennent le principe du gouvernement 
.cm empécbâmt le pouvoir de corrompre ses voies et de détruire Vé- 
quîlibre. 

.Mais pour ipi'elles remplissent cette grande et utile destination, 
il £aut que cette condition essentielle de la bonne foi soit réligieasè^ 
ment remplie. 

!Ën effet , une opposition noble et généreuse qui ; pénétrée S!\xà 
respect égal pour toutes nos institutions , défend touf-à-tour et avec 
on zèle .pareÛ , les intérêts des peuples et les droits dû Trône , avertit 
sujets et fouvemement de-leurs devoirs réciproques, prêche à tous 
Tobservation des lois mutuellement consenties; qui ne s' embarrassant 
ni de faveur ni de popularité , veille , avec le même soin , sur la for- 
tune publique pour qu'elle ne soit pas dilapidée , sur les besoins et la 
.dignité de chaque service , pour qu'il ne soit pas compromis ; qu| 
montre la vérité en tout et à tous ; qui résiste au despotisme comme 
à Fanarchie , à Tanarchie comme au despotisme ; qui veut sincère^ 
ment le pacte social , mais tout le pacte social , le pacte social de son 
pays et noapas de ses voisins , le pacte social , en tant qu'il consacre 
.la légitimité non moins qu'en tant qu'il fonde nos libertés publique& ; 
qui , efifin , résiste avec fermeté , en même tems qu'avec décence , 
.sans acception de personnes , sans desseins secrets d'ambition pri- 
vée , sans autre but ^e le bien général, à tout empiétement d'un 
.pouyoir ' sur l'autre , peut rendre de grands services : dans tous les 
cas , c'est de la vertu publique. 

. Il en faut dire autant de la liberté de la presse , auxiliaire naturelle 
4e l'opposition. Tant que la liberté de la pressé se renferme dans les 
termes de saine politique et de sagesse , qu'elle avertit sans soulever , 
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qu'elle éclaire et n'incendie pas , non-s.eaIement elle a droit 11 la pro- 
tection des IqîsV eOe en a glus ençdlre à la reconnaissance de tous Tes 
citoyei^s. 

Mais dans les établissemens humains , toujours le mal est à côté 
du bien. Ainsi , l'opposition et la lâ>erté de la presse , si fécondes en 
bon résultats si elles restent dans les fimites de la bonne foi , peuvent 
produire les plus grand rnaui^ et aller jusqu'à renverser la société de 
fond en comble , lorsque les passions s'en emparent poiir en dénatu- 
rer les principes , la marche et le but. 

Beaucoup d'ambitieux , de mécontens , peut-être de suppôts de Vé- 
trangcr , se déguisent en défenseurs des droits du peuplé , pour éga- 
rer le peuple et le précipiter , s'ils le peuvent , vers sa ruine. Pour ces 
ennemis de leur pays, l'opposition et la liberté de la presse ne sont 
que des voiles et des moyens. La conspiration contre les institu- 
tions qu'ils feignent de détendre , et la conflagration universelle de 
la société, sont les réalités et le but. Le vulgaire, qîii âe paie de mots 
et d'apparences , peut s'y tromper. Les homméâ qui savent voir et ju- 
ger , les reconnaissent facilement à certains symptômes. 

Le premier et le plus frappant de tous , estie dénigrement absolu, 
disonS' mêm^ l'empoisonnement systématique de tp^t ce que (ait le 
Gouvernement, sans exception. 

Un gouvemeinent qui aurait toujours raison est îinpôssible. Dieu 
seul fait toujours bien. . * ^ . « 

Un gouvernement qui aurait toujours tort , non plus n'a jâmi^is 
existé nulle part. . . ' 

Lors donc que l'opposition et la liberté de la presse se mettent en in- 
surrection perpétuelle contre les actes, contre toui les actes de la puis- 
sance publique, qu'ils accusent sans relÂche et sans exception, magis- 
trats, administrateurs,fonctionnaires, tous les agéns de l'autorité, leurs 
jugcmehs, leurs mesures et souvent jusqu'aux lois elles-méines, tôntrc 
lesquelles elles ne craignent pas de blasphémer; lorsqu'ellesles^sçré^- 
lent avec fureur dans l'esprit des peuples; lorsqu'elles apjplàùdîssent à 
tous les troubles, s^e font les proiectrices detons ktr bommes'de idësof- 
dre, excusent les conspirations et honorent les conspirateurs, cherchent 
à rendre ceux-ci inléressans, leur prodiguent une hypocrite pitié'; 
les peignent , tantôt comme les victimes des impostures d'un Gou*- 
vernement persécuteur , tantôt comme des .hommes égat*és , plus 
dignes de compassion que de colère,, demandent pour eux , sinon des ' 
couronnes ,. di| moins des honneurs &néraires ; ' s'iiidîgrièht'de ce 
quon ne traite pas les coupables^ politiques avec faveur et presqû'a- 
vec respect.; s'indignent contre lés hommes fidèles qui révèlent les 
Complots, et les flétrissent par d'ignominieuses dénominations; pour- 
suivent par des outrages les témoins coupables du crime énorme de 
ne pas assister les conjurés dans leurs manœuvres, et de venir dire \ik 
vérité à la justice ; accusent les magistrats et les jurés de cruauté , leur 
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predigaenl les iojureç^ souvent nlâme les menaces ; liouleversent en- 
fin toutes les doclrities consacrées depuis le 'commencement des so- 
ucié tés ,. pour appeler Ffaonneur crûne et le crime vertu. 11 n^y a plus 
lionne toi, il nV a plus opposition: il y a sédition; il n^y a plus liberté 
4 e la presse » îl Y a licence. 

Les lois ont-eues dû souffrir cette licence , et est-il de Fessence du 

fbuvernement représentatif que cette licence ne soit pas réprimée ? 
]l^est,.en d autres termes, demander s^il est deTessence du gouver- 
nement représentatif. d^étre détruit; car nul gouvernement représen-^ 
tatif Qu autre , monarchique ou républicain , ne saurait résister à 
un si énergique moyen de dissolution. 

La sévère, répression des abus de la presse est donc la consé^ 
quence obligée de son existence. Elle Test pour toute nature d^ou- 
vrâge ; car les ouvrages de toute nature peuvent mettre en combus- 
tion la société. Elle 1 est k bien plus forte raison pour les journaux , 
dont Faction de chaque moment, contemporaine et souvent créa- 
trice de tous les tumultes qu^elie peut, ou provoquer, ou du moins, 
si elle ne les a pas appelés , exploiter au profit de la rébellion , est ua 
véritable tocsin perpétuel <iue nous entendons trop souvent sonner 
les haines, les discordes et les troubles.de tout genre. 

Et si Ton veut savoir jusqu'où peut mener ce puissant moyen de 
tromper et d'enflammer les esprits , surtout chez .une nation grande, 
bonne et généreuse, mais la plus. mobile du globe^ douée d'une ima- 
gination vive , amie des nouveautés , et à laquelle trente années de 
fantasmagorie politique ont inoculé le g^t et le besoin des agita- 
tions et des cliangemcns , nous n'avons qu'à rejeter la vue en arrière 
dans notre histoire ; nous y voyons Prudhomme , Camille Desmou- 
llns, Hébert ct'Màrat. On sait ce «qu'ils produisirent; on sait com- 
ment leurs infâmes journaux servirent la liberté de la presse et toutes 
nos libertés publiques. Leurs héritiers sont à nos portes. 

Aussi , pour ce genre d'écrits, en croyant avoir dû nWer d'aucune 
mesure préventive, la loi du 17 mars 1822 a-t-elle, non pas seule- 
ment pour obéir aux lois de la sagesse, mais pour obéir à celles dé la 
plus impérieuse des nécessités politiques , établi que lorsque l'esprit 
d'un journal ou écrit périodique résultant d^une succession d'articles, 
serait de nature à porter atteinte à la paix publique , ce journal 
pourra être suspendu une première fois , puis une seconde , puis dé- 
finît! vement supprimé. 

C'est l'application de cette disposition de la loi , que l'exposant 
croit devoir solliciter de la justice de la cour royale , deux chambres 
réunies en audience solennelle , contre le Courrier Français et le Pi- 
lote , deux journaux qui , entre les autres , ont semblé à l'exposant 
poursuivre avec plus d'applicatioii l'anti-social dessein de troubler la 
paix publique. 

On trouble la paix publique : 
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£n semant les haine» et la dlsoocde mire les citoyens, en les été- 
nîgrant sans cesse les uns devant jes autres , en atciisant ceux-ci 
auprès de ceux- là d^étre des ennemis adiamés <pii né respirent qne^ 
vengeance , privilèges , résorrectton de droit féodaux., et qui , pour 
satisfaire leurs passions j ne demandent pa:^ mîeut qùti de rmner par' 
des maux d^ tout genre une classe entière que leur orgueil voudrait 
écraser. 

« On Ironble la paix publique en applaudls^sant h tous les grands 
et petits désordres et du dedans et du dehors , en faussant et dé- 
naturant la morale politique ^ en teUe sotte que les insurrections mi- \ 
litaires organisées pour imposer, parla violence , à un' gouvernement 
ancien, des institutions^ouvelles quine peuvent devenir justes et lé- 
gitimes , que , comme dans notre heureux pays , par line concession 
spontanée qu^a librement délibérée avec eUe-même Pauiorité souve- 
raine, soient qualifiées de conduite constitutionnelle et de juste exer- 
cice ies droits du peuple; en telle sorte encore qu^on dotme ces actes 
de tyrannie populaire , exercés sur nn roi et sur la masse entière d^une 
population asservie , en exemple à toutes les sociétés et à toutes les 
populations ; en telle sorte «ncorequ^on appeUe vertueux les rebelles, 
et factieux les amis de Tordre , àe& lois et de la vraie liberté , qui ne 
vit ni d^émeutes , ni de massacres , ni de bouleversemens arbitraires; 
en telle sorte enfin , que toutes les imaginations , qu^on poursuit de 
ces doctrines trompeuses , se tourmentent de Tidée que la mesure de 
liberté dont elles jouissent selon les lois n'est jamais assez grande, et 
soient entraînées, pour en conquérir davantage, à des agitations qui 
peuvent devenir désastreuses au pays. 

On trouble la paix publique , en affirmant de tous les moUvemens 
insurrectionnels, qu^ils sont des actes de liberté licite; en lès justifiant, 
en les louant , en honorant les bromilons qui s'y mêlent, comme dés 
défenseurs des intérêts les plus sacrés du peuple; en appelant à grands 
cris le blâme et la haine contre ceux qui s'y opposent , et en fomen- 
tant ainsi les passions et les mauvais desseins des perturbateurs, d'au- 
tant plus rassuré^ sur leurs excès passés , d'autant plus disposés à en 
commettre de nouveaux , qu'on leur promet qu'ils ne manqueront 
jamais de défenseurs ni d'appuis, d'apologistes ni de patrons. 
» On trouble la paix publique , en s'appitoyant sur le sott de tous 
ceux que la justice poursuit et doit poursuivre ; en peignant par un 
intolérable déplacement d'idées, les misérables qui ébranlent et 
qui ont tenté de renverser la société, comme des êtres intéressans et 
sensibles^ comme des victimes , et les répresseurs de leurs crimes 
conime des honimes durs et impitoyables , comme des bourreaux ; 
en préconisant les premiers , en quelque sorte cqmme des martyrs, 
^t ^ïK donnant ainsi des encouragemfens aux imitateurs que , d'avance 
et par cette immoral fanatisme , on affranchit du joug le plus éner- 
gique qui pût retenir une ame généreuse , savoir la crainte de l'op- 
probre du crime. 
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Qn trouble fo fm PpUijpt?^ ^»fw*. W ç^taÉwi^ilt i^>eiàti^ 
nant tous Us act^s de 1^ {UiU^aYlcç {t^bijq^çl: d^ 4^ agpos*, ^- prér 
tant à tout ce quHU fmt çt> fq^t ce q^'ïa 4i$eali poii^ l^ mauv^en de 
Tordre, des intentious pei€des et tyfailiM^(iU3j|9 W Hr^t àmsle 
cqextc des cUo^çns dçs i^naes piarp^t^eilçn «( îq)||£S§is .ç^r lewr libet«é , 
sij^* leurs droi^ (gs pW c)iers , s^r l^urfi prqpri^^ ) e^ Ie«r donmiit 
contre legouvernçi^^^^ ^wat \e {urçniùer bf^s^iW e^ d^obtepir leur 
esdme et ^ur amour^ hu^ ié&s^^ ^ |ei^ dUpfij^e-MflHi-seidemeiit à 
hiî refusef! as^îi^tance sfQntmé^^sç^ ^ob ^ctixm y mais enttbrd à rémn 
ter ât ^fîs vues d^utUité |;éuéral^, d^glpire ^t 4e ^curité «atîônàle; eir 
le le^r lAOPtraPt j^qujqws a^oé cç^^^ Isuç s érpits , ne voubot., hç ri- 
vant quç l0ur ruii^e ,. et n'adpptant.que d^ qaidsiures^uî doivent tdut*> 
à-la-foÎ5, et rouY^cIr la carrière 4W ^éroIiitîxHtti m précipiter dans 
r^bîme. les Cortupte^ particulière» au^î bi^ qa^ la fortune publique;.' 

1^ défaut aii^isi les div^i» ipoyem de porter att^mte à la -paix fu- 
pIi9^e t rexposant n'a rien fait a^l^ ffboae que. donner le sommaire 
des numéros du Courrier Français et du Pilote qu'il défère à la cour 

royale. "^ . 

\l va Justifier cette ^ertioa par 1^ dls^îons desdîyerses feuilles' 
auxquelles s'appliquent ses reproches* * ' 

3pu3 chaque paragraphes^ Û çomm^nc^a par le Courrier Français et 
finira par le i%^i!?.> • 

1^ Atteinte à la paix publique par le soî^ d'en(n[tenir la fuiine .et la 
discorde entrp les citoyen^. 

COURRIER FRAIiÇ4<». • 

i$fS2, N»' i;jï, l'^^inai. Page 2 , i'^ et a^ colonnes (i) : long ar- 
ticle çpmmeaçant par ces mats : Acumi gfte k ministère, et finissant 
par ceux-ci : la minorité et f opposition; et contenant , à propos d'une 
critique ^ouy0iU juste de quelques ibéoriesde M. de itfonâosîer, la 
Jort injuste ûpputalijOn faite aux émigrés et fanfarons de royàUsme , à 
ceux enfin qu'on désigne comme les amis de M. de Mondosier, oui 
ont conquis le ministère , de vouloir la contre-réyolution. 

>8aa- N^ 3i4« vo novembre. Page 2,1^^ et a^ colonnes (2) , ar- 
ticle commençant par ces inots : Un poste qui aoec la guerre , et finis-: 
sant par cçqxrci ifmt fermenter les élémats de la guerre : où l'on accuse 
les hommes .(c ^ ^' k noupeau système électoral donne la préponâérùnce ^ 
» de vouloir par-dessus tout et à tout prix le triornphe complet et géné- 
>f rai dfi rari^fQcratie , et de ne pas trouver le sort des capitalistes , des 
M rentiers , d^s commuecçans , des manufacturiers , des laboureurs , 
it c'est-à-dire des nations entières , digne d'entcer en balance avec les 
» iniérlts de Variatpcratie. » 

. il822< N^ 339, 5 décembre. P^e 2, a^ colonne (3), un article^ 
commençant par ces mots : // se formera , et finissant par ceux-ci : 
jusffi^ai/L iemkf ^^estige des libertés -publiques ; oà l'on prédit l'établis^ 
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sèment ie elabs royalistes composés de fous gmtUlâifès qui ne êoa(pa» 
encore powvus ; qui déplaceront tout le monde pour se placer eux- 
-mêmes , et qui ne s^arrêteront pas qu'Us n'akntfaitdispmtâtre jusqu^au 
dernier vestige des Uher^ publiques, ^ 

, 1822.' N® 34.9. t5 décembre. Page 2 , a* colonne , page 3 , i'* et 
a? colonnes (4)9 tm article commençant par ces mots : Les journaux 
sont àîa paix ,> et finissant par ceux-ci : et les de'dantaiions du Drapetm 
Blanc y joù , pour ■ aiçrir le peuple contre les royalistes , on prête à 
ceiiXrciFodittttx sentunent de vouloir là guerre y ^porr^ qu'Û kurfaut 
de.laôhair àcanon , et parce que c*est le peuple qui fournit cette ma- 
tière première ^ et parce que cent' ou deux cent mille 'a^iZam^ de plils ou 
d& moins sont de peu d^importance. Gomme si ce sentiment cruel et au 
reste bien dénué de toutmiotif^xîslàit nulle part; comme s^îl y avait 
une seule ame française qui pût les concevoir, et comme si d^ailleurs 
à Farmée et dans les bataillei^ , toutes les classes de la société plus ou 
moins élevées , n'avaient pas leurs représentans , leurs enfans et leurs 
frèresi 

1828. N® I*'. i" janvier. Page 2, i'* et 2* colonnes (5) , article 
commençant par ces ^ôts : « Au moment oà l'armée , et finissant par 
ceux-ci : « libéral ou rien, » • • 

1823. N^ 24. 24 janvier. Page 4. , t^ colonne (6) , article com- 
mençant par ces mots : *< La sympathie qui existe, et finissant par ceux- 
ci : les devoirs que leur impose la seconde, » 

i 1823. N® 25. 25 janvier. Page 2, 2® colonne (j^ 4. artideL com- 
mençant par ces mots : « Sous le dd serdn delà paix ; et finissant par 
ceux-ci : >» présens à l'Europe, » - 

1823. N» 43. 12 février. Page 2 , a* colonne (8), 'article com- 
mençant par ces mots : « Que de maux , et finissant par ceux-ci : lord 
Jjberpoid, »•. ...:-. 

, 1823. N» 49- ï8 février, Page 3 , i'® colqnne (9) , article commen- 
çant par ces. mots : « La situation , et finissante, à la 2^ colonne , par 
ceux-ci : d'un bon citoyem ». ' 

Où Ton répjète jusqu^à satiété : ' / 

. c( J^u'^un parti ençahit le pouvoir, quHl occupe exclusivement 

i> FadministratioQ ^ que le i^ystème est à ftésenX aristocratique^. . • 

» que rUniversité est soumise à ïm&aence sacerdotale, , , • 

^> Que la gujerre d'Espagne est due aux émigrés que c^est 

» une guerre de reconnaissance ; 

» Que le parti aristocratique ne s'embarrasse en rien des malheurs de 
}> la guerre ; que pour ce parti, la dépréciation des fortunes créées par 
» le travail est peul-^tre un sujet de joie ;. que les majorais , les subs- 
» tiluiions , les seigneuries sont le fond de s<m code ; quelle borne 
^> le Monde 'à trois élémens , des seigneurs , des curés et des paysans* 
. .') Que celte guerre doit s'appeler la guerre de Faristocratîe. 

)> Que le parti qui se 4it royaliste et qui n'est que contre-réfclur- 
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)• tàmmire, dotnine partout, dans les consç ib du Roi^danasles 
^ chaoïbreSf dans radminUtràtion.*.... que tous ses projets sont dé^ 
» voilésM*. qu'il y eut écraser les supériorités individtielles , au profit 
» des supériorités sociales que 1 789 a-lEait disparaître. /> 

Toutes imputations perfides ayant pour objet de bien pénétrer les 
d^^s inférieures de Fidée céyoltaate que les classes supérieiu-es 
les haïssent,, les méprisent, comptent leur fortune pour rien , ai-* 
mepi k fair.e. couler leur sang et sacrifient à une haine inextinguible et 
à une ambition.dés(M^oBnée ^ les intérêts de la> grande majorité de 
la Vrmce ; toutes imputations bien propres assui^ment à exaspérer 
les citoyens les uns contre les autres. 

. Ce (sentiment , ce but.odieux se trouvent encore dans une anecdote, 
très-pfobablemenft inventée à plaisir, et bien 'malignement racontée 
4an$ la feuille du même jourtial.du 2 mars: 1823 : ti9 6x (10), où Ton ' 
rapporte quW jnarquis a refusé d^acquitter une traite tirée sur lui* 
par son fils, disant « qu*U a trop de mépris pcntr le commerce pour acquit- 
ter jamais une lettre de change. » Réponse qui n'est probablement 
pas vraie, ce qui dans tous les cas serait la sottise dW seul individu, 
mais dont le journaliste fait un point de doctrine commune à tous 
les nobles^ par ce préambule : « // est desjaits qui parlent plus haut 
» fueùHtte les réflecsians. Nous nous bornerons donc POU& l'imstrugtioN 
a>jHE MM, LES î9£GOcrANs, à rapporter Jion^ commentaire le trait 
M suivant.. L'intention du journaliste est assez claire , elle n'est autre 
qi^e <d^enseîgiter 'aux négocians qu'ils sont l'objet du mépris des no^ 
blés, qu ils doivent regarder les nobles comme leurs ennemis. Si 
l'intention est claire , les conséquences ne le sont pas moins, ce sont 
la haine et la discorde entre les citoyens. 

2*^ Atteinte à la paix publique par V encouragement donné à tous tes 
désordres , soit du dehors ^ soit du dedans, qu'on peint comme des actes 
de Jiberté licite, 

COURRIER FRAÎÏÇÂIS. 

1822. N^ 196, iS juillet, i^^*^ page, 2^ colonne, et 2® pag«, i'^ 
et 2^ colonnes (11), conunençant par ces mots : « EcrÔHuns contre-' 
réodutionnaires » , et finissant par ceux-ci: « la postérité vous attend.» 

1822. N® 199, 18 juillet, i'^*' page, if" et 2* colonnes {12), article 
commençant par « Le Courrier Français » , et finissant par ces mots : 
« et de nos vengeances. » - 

1822. ]N[<> 225 , i3 août (i3) , un article commençant ainsi: ( page 
2 , colonnes 1 et 2 ) <« Un journal » , et finissant :• « de la victoire. »>' 
/ 1822. N<* 265 , 22 septembre , 3® page , 2® colonne (i^) , article 
commençant: « Uauteur commence ». et finissant par «Vindépefidance»^ 

1822. ^0. 352 , 18 décembre , page 2 , i»« colonne (i5) , article 
commençant par ces mots : « Nous (wons donné des noui?elUs de Ma- 
drid » , finissant par ceux-ci : « bienfaisantes de la liberté. » 



( ÏO ) 

. |i$a9« M<> 3S6 1 ^^à^wnh^j alpage, i*^ coioone(i6)v&rti€le 
commençant: ^JLa pb9 parfaite traaquiUUévk^ finiasant ^guerre éinuigère.» 

x8a3 >. N** 30 , ;k> îanYÎer » a* page , i'* et b« coionnes^iy) , ar- 
ticle commençant ; « C'est ma beau spàviacU. n , finissant « Uberiéde 
VEurape. » 

i8a3. N<> 31 y as ^vier , page s , 1'^ et â^ colonnes (18) , ai^ 
ticle coUfunençant : « La. QuoiHtennen ^ finiasant; v de leur pays, » 

i8a3. TS^ a3i a février, page a, colonne i>^^ (19), article eom^ 
nnenç^t*. Le hruU^'esi répandu n.^ finissant « eaopédié. » 

i8a3. ^<> 35 4 4 tévmr , page a , colonne a^ (ao) ^ article eommeiÉ- 
çant: « Indépendamment ^ » finissant « /loi/iénimiv ou a6. » 

. Ik8a3» .N^* 36 > 5 fémer , page a , i^* colonne (21) , article com- 
mençant : « Pendant k$ jours ^'» finissant « de s'éclu^per, » Et s^ eo- 
lone I article commençant : ^ Les bruits répandus ^ » finissâoit ti delà 
capdtdçM» 

i8a3<N<)43, la février, page a , i'«xoIonne(aa), article com- 
mençant: « 3<^ QuerE^agne n , et finissant à ff V améliorer. » 

i8a3. ]N[^ 61 , a mars , . i*® page , i<<^ colonne (a3) , article com- 
mençait ainsi ; ce ])ès que la mimJle » et finissant de cette manière 
» d£ûi$ l'abîme. >* . 

Il p'y a pas un senl de cesartidesqui ne respire lephis mauvais esprit. 

Tous ils sont consacrés, à sanctifier ce qili s^est passé en Espagne. 

Quelques soldats se sont révoltés contre leur roi. 

Forts de la terreur qu^ils ont su répandre et sur leiar passage et 
jusque dans le palais de leur infortuné monarque, ils sont venus lui 
apporter au bout de leurs bayonnettes une constitution qu^ils lui ont 
ordonné de sanctionner. 

Le premier fruit de cette liberté donnée , dit-on , à tous, a été de le 
retenir prisonnier dans sa propre maison dont il ne lui a plus été per- 
mis de sortir sans le consentement des rebeUes. 

Quelques sujets fidèles ont voulu résister à cette usurpation , il^ 
ont été poursuivis, incarcérés , et quelques-uns mis à mort. 

Moqué , insulté publiquement , publiquement assailli de menaces 
ejt de chants de mort, Ferdinand a vainement réclamé d^une assem-> 
blée usurpatrice le respect dû à la royauté. On a pour ainsi dire xi de 
sesplaintes, 

oa garde fidèle, doiU à la fin s'est épuisée la longanimité, est venue 
au secours de son prmce. Elle a été repoussée par une populace ef» 
frenée , dissoute, maltraitée, quelques-uns égorgés , d'autres empri- 
sonnés et traduits en jugement pour, avoir, tenu iileur serment. 

Telle est enfin la déplorable condition i^ /cet auguste prisonnier, 
que , royalistes et révolutionnaires , tous s'accordent à dire que se$ 
jonrs sont en 4dnger , quoiquQ tous ne s^accordent pas sur la nature 
de> caiisçs qui l'ont réduis ^ ce point. 

Tel est l'état des choses ; rjËnirope entière le satt^t l'^este. 



Il n^€8t pas'UD 3eiil homme 4<^ bon aeBsmâe boBiMToi ^ quelle 
que soit son opinion 9 qui puisse levier. / 

Au milieu 4e circonstances pareilles^, quel <Qal JUntérèt: conmim 
des sociétés qui veulent conserver la.^pabc che^ tikst >et<nf^ pasim»* 
vrîr la carrière des révolutions dévorantes? 

_ • 

Çest de coltiverd^s leur ?eîn f luM^^iir poiM^ ^e teUerâiidaite 
qui menace tous les pays oà eÙe éelafe^ de wsigiies ajptàtÎQns et dé • 

plus longs fl^alteurs, . . > . , i . ' 

Ce qi^est pas là c^ qut fait le, Courrier* .„.'■.■ 
Loin de là , son esprit soutenu est d'honorer la rebeUion^ét le» ' 
rebelles et. de flétrir la spuoûssion aux rois et les sinets fidèles. 

Dans tous les numéros cités , on y voit une apologie perpétuelle * 
du crime et une amèr'e censure de la loyauté. 
. Le n<^ i^ appelle l?insurrection dWç poignée de bandits en ré- - 
vplte contre Tintérét de tous ^ la liberté e^agnole; il somme Ferdinand 
d* accepter àfi ho^ime foi le pacte qui fonde les libertés de FEspagne 
et de faire asseoir la liberté près de hd. Le trône violé i, .il Fappelle le 
trône comtiûilionnel. Les serviteurs loyaux qui appellent à eux tous 
les vrais Espagnols pour rétablir Tordre, le )Oumaliste les appelle* 
des œntre-réitohitionnaires qui rêoent des émeutes. Le Roi daii protéger 
les institutions nouvelles , ç^est-^^-dlre les actes de rébellion. Il n^est 
pas prisonnier : « Il est placé sifns résisUmce sous Vml eigikmt à^une U^ 
berté nécessairement inquiète,» 

.Peut-on insulter à la vérité avec plusd^impudeur; et dénaturer tonte» 
les sames idées à «ce point ? N'est-ce pas tremper tous les esprits , 
agiter toutes les tâtes , et provoquer à la sédition. 

Bans le n^ 109 , c^st la même doctrine. Les . rebelles ce sont les 
royalistes, C^est la généreuse Péninsule. Ceux qui s^opposènt à la ré- 
volte' sont des conù'e-réifohtionnaireSnl^raxipici^^àïkté de 'Madrid arrive 
à ce point de cruauté y de défendre' sous peine de mort de cacher un 
des gardes royaux qui ont défendu le trdne» Ce n^est qu'un acte^cïp^^. 
Et comment oser le blâmer P 

Dans le n^ aaS , on s^extasie devant l'admirable magnanimité du 
peuple espag¥U}l^ si calme , si modéré dans la victoire ( sur les gardes 
royaux) , si plein de respect pour la constitution , qui déclare la per- 
sonne du monarque inviolable et sacrée ( apparemment parce qu'ail n'a» 
pas égorgé à la suite de sa victoire son royal captif! ) 

Le n^ 265 cite avec éloge Favis du publicisteespagnol Marina, qui, è* 
FinstardW autre publiciste français, érige en maxime que Pinsurrec- 
tion est le plus saint des devoirs , et que quand le chef n^accomplit 
pas les conventions stipulées , on a le droit de se séparer de lui et de 
recowrer son indépendance, ' 

Le n® 352 offre une apologie non moins énergique ^e la sédition « 
et une prodigalité pareille aépithètes à contre &cx^^ Générosité hé-^ 
rdîque des Espagnols rebelles pas^nnés pour toi$t ce qui est grand et 



JeûiLé^lii^ jfaeùiuap , Jca amMiiêUx qui Vtipposent ^ux desseins Aes 
constitationneb leur font une guerre impie et êotrUége.,*^. La cause àe» 
peuples ntest-ota^moms sainte de toutes.^., La sagesse du gouverne- 
ment espagnol' est on sÀr garairt'-^^.il'n''abanâonnera jamais les in- 
térêts du peuple. ^ ■ 

' DoiotriBe pateille dans les numéros 956 (18^2) et dans les numéros 
33 9 34. 9 35 et 61 (1823.) Il n'est question .que dé bandes ,' de rcr- 
belles 9 de facdeux , pour désigner ceux qUl veulent au prix de tout 
leur sang sauver leur roi et lài monarchie. Les corisUtationneîs y ' les 
bws dioyehssônt ceux qm Femprisonnent et qui menacent de l'égor- 
ger ; ce sont cenx^i qui ont un patrioÉisme à toute épreme ; qui sont 
couverts de ^ibfîne, qui excitent u/i ^^usiVum^ universel \ eux seuls 
ils ont une wileur héroïque. Leur conduite est toujours sage , même 
, quand ils se portent aux portes du palais pour arracher au roi , par 
lai terreur, le rétablissement d'un ministère dont il ne veut plus. Oa 
va bien même dans ce cas jusqu'à vanter sa dociUié, u C'est un beau 
. spectade , dit le journaliste dans- le n*' 20 0^823^ , que celui dont l'Es- 
pagne frappe aujourd'hui les yeux de l'Europe ! Le calme et la dignité 
de son attitude, V unanimité de son patriotisme , sa vertueuse indi- 
gnation.... Ce sont les grands sentimens qui font les grands hommes... 
La fierté castlllannefiie veut pas plus de lois que de souverains imposée 
par Fétratiger..... La liberté triomphera. Nous appelons ce triomphe 
de tous nos vœux , parce que la liberté de l'Espagne est nécessaire à 
la liberté de l'Europe. 

, Cet enthousiasme du journaliste , se sou tien t. dans le n'^ 21 (i823) , 
» Nous désirons ardemment, s'écrie-t-il, que le peuple espagnol Iriom- 
>* phe, parce que sa cause est celle de la liberté européenne, de lacivi- 
» Usalion et de l'humanité. '> Et contre qUi ce libéral fanatique , dé- 
sire-t-il que le peuple espagnol triomphe ? quel autre peuple est en 
guerre avec lui? Pour qui , contre qui est il formé ce vœu impie ! 

Dans len» 43 (1823), on. établit en dogme politique que l'Espagne 
a droit de se donner une constitution ; ce qui est vrai certainement,' 
si cela s'entend de l'accbrcl du Monarque et des sujets ; ce qui est 
faux au contraire, lorsqu'il s'agît d'une constitution imposée par la 
révolte. Et ce que la révolte a imposé , le publiciste du Courrier nie 
que Ferdinand puisse le renverser par les armes. Ainsi la violence 
est sacrée quand. eUe est dirigée contre les rois : elle est un crime 
quand elle résiste à la rébellion. Voilà le code des révolutionnaires. 



Au mois de mars 1822, des troubles ont eu lieu dans les écoles de, 
Toulouse. L'autorité disciplinaire prend des mesures contre ces dé- 
sordres. Un arrêté du préfet , motivé sur les scènes scandaleuses qui 
ont eu Heu au théâtre. Sur les vœux coupables qui y ont été exprimés, 
sur les cris provocateurs qui y ont été poussés, sans qu'on en ait pu 
reconnaître les a?uteurs , ordonne là clôture du théâtre. Tout ami de 
^ la paix eût applaudi à ces dispositions modérées, ou du moios 
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eût gardé le silence. Le Coanitr parle ^ et il parie pour blâmer iç 
préfet Le. préfet à en^îélé, dit41 / sur ràutorilé judiciaire, ^o^^z 
n"* 98 et 99, année 1822, B et 9 arril, page i, i^^ colonne^ 
et page 2, i'^^ et 2^ colonnes) 24)9 arttde commençant par ces mots: 
Un journal auquel^ et finissant par ceux-<u : pas renowelées. 

Le 3 juin 1822, une troupe de 3 à ^^oco jeunes gens se rassçniblent 
à Paris, sous le prétexte de faire c^ébrer un service pour le malheureuK 
jeune Lallemondqui avait perdu la vie dans lesrassemblemens séditieux 
provoqués par les libéraux en juin 1820. On est obligé de dissiper 
par la forqe cet attroupement qui sMtait porté d^abord à SaiDt-£u9- 
tache , puis au cimetière du Père-Laçbaise, puis sur plusieurs points 
de Paris. Des violences ont eu liçu de la part de ces jeunes gens., 
dont les intentions assurément ne pouvaient ni être douteuses poctt* 
aucun véritable .ami de Tordre, ni ^ être approuvées par lui. DeuK 
feuilles du Courrier de 1822 , celles des ^ tt& juin soîis lés n^'* i54 
et i55 , aux articles commençant dans la feuille :du 4-9 V^^-^ ^ ^'^ 
lonne 2^ (25), par ces mots : Aujourd'hui 3 juin, et finissant page 3 , 
colonne i***^, par ceux-ci : A les dénaturer; et dans- la feuille du 5 , 
page 3, ,1'.^ colonne (26), comii^ençant : Qudques journaux ; et.finis- 
sant ^ mâme page , 2^ colonne : Les arrêtant eux-mêmes,. îfmicamiùe 
de raison reloge du rassemblement. Citait une .pieuse. icétrBmome'.IjaL 
troupe de 3 à 4-ooo jeunes gens défilait aifec le plus grand ordre,*,» 
C'était un vrai chagrin de cœur, de voir des sentimens ,/?i€un; et doux 
f rappés- 50/15 /^//li^'àans -une noble jeunesse, elc* i . ) . ;;> 

Dans le même mois , à Nantes , lors un procès des prévenus de 
conspiration et te jour de leur acquîtt^nent , des attroupemeps tu> 
multuaires et malveillans ont lieu. Il Çaïut employer la forée armée 
pour les réprimer. La feuiUe dUt-Courner, du 22 juin 1822, n^ifjiy 
parle de ces attroupeinens , page 4 9 1^^ colonne (^7)9 dims un article 
commençant par : V autorité et finissant p^r : A son domicile; mais c^est 
poui;, faire une narration telle que Tattroupement avait raison et' la 
force publique tort. : . ^ 

Â Aix ,..en août de la même année , les duels se multiplient parmi 
les élèves des hauts cours , en te^e sorte que Tautorité du conseil aca- 
démique est obligée, d'intervenir pour tâcher de refroidir,- parla 
crainte dQs peines de discipline , Thumeur duelliste de ces. jeunes per- 
turbateurs. Tout honnête père de famille eût remercié le conseil aca- 
démique. Lafeuilie du Courrier , du 10 août , n^ 222 , page 2 , 2® co- 
lonne (28) , dans un article commençant ainsi : Par un arrêté, et fi- 
nissant ainsi : Ceife de leur profession ^ blâme au contraire le conseil 
académique et va bien jusqu'à demander s*il confient de mettre les jeunes 
gens dans une exception particulière (celle de ne pas se tuer en dnel) , 
et si ce n'est pas les exposer aux outrages i* < ^ 

La feuille 1822 ,n9 259, 16, septembre, page 2 , colonnes l'^ét 
2« (29) en Tarticl^ commençant par -. Depi^s quelques joufVy et finissant 



|iac : Oâ me^etérampœ iimg'4etni^^%ùotùet!tk èénai&ek ks arrêts demort 
.dblnbiiés sous le voile de l^oAyiiîe par lescarbonari; et quoicrae 
rexisience de.oeux-ci, attestée daiis rkigt procès criminels pat* les 
ATem de. pins de 3 ou 4 cents tëiAoins , ne puisse être réyoqaée par 
aucun hotiHfie de l>oii «ens^^ e&0 ose les dénier , de peur apparem- 
ment que reffiroi ne lespremie et qu^Os ne perdent courage. Elle ose 
-écrire àes propres mots-: « La raison publique ne se paie pas de vaines 
» allégationft. Le comité ^redeur , la haute rente , I9 vente suprême 
•9» et vingt autres mots semblables , etc. , né sont à î&ei yens: 
» quUvac espèce d'épouvantail qui ne lui inspire pas la moindre 
.9» crainte. • Ainsi , c^est en vain ifae plusieurs cours dPassiseâ pour- 
jtaîent offrir une muhitiide de preuves reposant dans leur greffe' , sur 
1& trop certaine réalité de ces Sociétés d^assassins , c^eçt en vain que 
des malheureux entraînés par elles dans des^ crimes Wils ont expiés 
anr Féchafeud ^ ontdéposé dans leurs confessions judiciaires et quel- 
ques-uns. même dans leur testament de mort, la" déclaration formelle 
4pie ces Socièliés 'étaient en activité: Lé Coarnet'aL Faudace de traiter 
M fables tout oe qui a été dit et démontré! Est-ce donc pour redou- 
bler dans la société et dans la swvéillance des autorités une sécurité 
dangereise ?/et€audra-t41 attendre dé croire à ces meurtrières Corpo- 
rations que nous ies voyons déboucber par les carrefours ^avec leurs 
.poignanis^ pour'^itter^r^ommencer les massacres de septembre. 
' .vCVst ^entD^ore avec lés pèîgn^ds que se joue le CùUmér dans sa 
. feuille du 24 octobre iSa^a-^-sous len'^ 297 , dans un article , 3* page', 
' £>^^ et 2f colonnes (^-^ commençant par ces mots : On Ut aùjôuril^hui^ 
finissant •pafrceûx«cit Lt$ ecopiùfuer à sa manière. Une saisie de ces 
•armes deS' assassins :est faite par les bureau des douanes de SîercV. 
JEUes portaient «des emblèmes sinistres. Ilplait au Courrier à& s*ëgayer 
•beaioKoap sur ces "ailles et leurs emblèmes. Bien ne 'hii paraît' plus 
bônffon ni plus naturel. Il demande en quoi une lame enjolivée dé des- 
rsits est plus dangereuse qu^me lame toute simple. Il faut lire tout 
Farlicle pour bien juger Fétrange esprit qui Fa dicté. 

3>es troubles que tout Paris à connus et gu^o ntpu apprécier 'tous 
ses habitons, ont forcé l'autorité à fermer les Ecoles de médecine. 
Dans la ifemlle du 24 novembre dernier, sous le n** 828 (3i ) i en 
un article delà page 3 commençant : Le Moniteur aoait^' et finissant : 
San aaenir^ le Courrier rend compte de cet événement. Un' bon esprit 
• eût déj^oré Fimprudence des étudians qui Favaient provoqué , eût 
profité de F occasion pour leur adresser quelques avis salutaires sur 
ileur -oonduitie , sur la nécessité de respecter les maîtres ^ sur' Fîm- 
portanoe dette pas troubler des études scientifiques par de politiques 
.débats. 'NttHem!eDt.C^ n'est pasl^docilité de la jeunesse qtii est.bla- 
mée. C'est la répression. On né leur parle pas de leurs devoirs. On 
les entretient de leurs droits et on les adide. La jeunesse est trop 
calomniée, 4âbk-on. Elle a des droits à un enseignement. On ne peut 



pris êig .avee ^ telh» jncitMions^fe^etBiessé est détouniée d« ^d/ti 
boB naturel et de sefirlminles réàolutixms»: 

Un jeiioe étteffiste ^ndc-Àa ans , menrl dan^ie CditiiMit II était ée 
Rennes. Son curé lui refuse Icsfirières 4e FEg^ie* Grand scatlddk* 
Graiide aokimilé'daiisisefffanéra&lfes^ Iitvhxtion d'y a^s«er', conçue 



daÀs des tertniifs ^lÉrageansponr les nnnistres de la rdigîDBr hbré- 
^ei^t -modelé dé|4Qre fimpuiBnBoe tiù^Aè trôave raatorité publî^pie 
^'arriver ^ par la sinofle înterventioB^e» hna ^ 4 la destmctiôn de 
c^.fléaaai filnealei, c[ui)a mb en dleail tanf d'bmço^ables fkttilBés 
de tout^ les opinions i^loDfqiie la société «t tes\)liik)SOii^ës éért- 
«néioeaf i^ftaand ik' ont un !pe« «d^élévation^ dHAée^,' ne ^vetft Voir 
cpi^avec ^nùo >sa1is£lction yrate t, là religidn «prteer %tm ^sKisIftoce {>Mr 
suppléer à Finefficacité des moyens ordinaires , par tous ses ana- 
thèmes.^. <:onCre ce»z qoi , au «i^pria d^..«9& lob\ moti^àat de celles 
dç là société , vont .perdre leur vie et jeisr 4md dan^ «es cooibats 
sauVaçes ; conunent oser infirmer ^ces /mesMlr((a ^pil^ ^'Adressent ii la 
conscience , pour déioomer àe Thoo^eidlb .par If»: .tomùe» d^un ckft- 
timent étemel , ceux qui n^en sauraient être détournés par les lois. 
Ç^est pourtant ce que fait lé Cowrîer^ dans sa feuille du i$ février 
i8i3 y «n» 44 9 <^ ft rtipporte , l^afe^ 5 i ^ololai^è''^ t^^l» article cçm- 

àveb ftne ^(nnplài$af(;^t!é Visible, la lettre flè reproche aux -ministres de 
la religion, *ét 16 liliî^è'e^éjhèé sur de^rëfrës 'respectables pour un 
relias de -prières etit&té ptàk kotial qo^iin'^êst relîgieik ,, . par de jeunes 
ittAlâierletÂ qui , ettùOWrtigéS Vai* te ijbùrner^ recommenceront peut- 
4ft\i te'scxhâ^ , tanfirdis ^6 r 3s avaient étéaliandonhës à la droiture 
^ténr jtigèiûënt, i^ 1îtLàs'(Àitpu ftnir j^kr sienâr que c'est ta . religion 

4%tntlrrie ^aossi dan& laiféttillë du S'mars iptii, n^ 64 V page 2/^, 
ir« ^t i* côtetanés^BSjVPàrtidle commençant par : Vne lettré de Blqr^ 
sëittè , *ét finiis^dlît pat',: lèsHiàbitans de Marseille^ pour se faire uiie iidéè 
de rieMraio«!iti¥fkrt't[tféprottVe son auteur lî se raiig;er toujours du côté 
i£tes'tir6vfliles et de?S pertoA'atfeuîrs. C^t article confient le récit d'une 
renèbntfe très^indécenfe Si MaYsieiHè ; le jour des cendries, entre une 
l^éei^iota et 'tm^lTiaâtfaraâe'qfuerautorîté avait défendue., mâisqtâ 
wen à'pàs moins ^eti Beuen partie. 

^n ^e bien 'encjbre que c'est la mascarade et non la procession 
î^Ùi ftifspire un liaiïtlYïtëi'êt au narrateur ef à la Ville de Marseille, Ce 
-nteserotftceitâineinétit pâktes réfie^ionis du Êloi^TE^r qui empëdieront 
lesjeiines gens de 'MatselDe de recommencer, 
' ^'Iwfid 1^1 demilBrfedt, plus atOigeant encore pour tous les. amis de 
l'filrdre, est celui qtiis^éstpa^sé au sein d'une des premières autorités 
^ iffèÂttt 9 lorsqu'un birdre âe son président faisant la police dan^la 
cKaïÉib^r^^, a été mé'comiîi par un militaire préposé àfexécutiôn d^ 
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tous les ordres, donnés an nom de la>eliâin|>re» Le Gourrier s'occupe 
de ce fait dans sa feuille du io mars, n* 69 ^, page première, !i^ co- 
lonne (34) 9 article commençant : Lts éoénenum , et finissant : Aftssd 
neuves qu'utiles ; et page a^, colonne a, article commençant : Fiuxèurs 
Journaux^ et Bxà$8ant:.D'îndignaiwru - t 

Il s^én occupe une seconde fois dans lai feuille du iâ mars ; nf° 72 , 
page a, i*^^ colonne (35), article commençant : Mais il s'agit^ et finis-^ 
sant : Un bourreau. Mais il s^en occupé, eomme on peut le voir; en 

Kêchant la désobéissance aux lois d'une manière isifonùelfe que 
xposant eût pu y trouver Foccasion d^e poursuite spéeîdte et 
1>lus sérieuse s'il n'avait pensé qu'il pouvait également satisfaire- k 
'intérêt de la répression , en comprenant ce grief au nombre dé ceux 
sur lesquels il s'appuie pour obtenir la suspension du Courrier, 
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3® Aiteittie portée à lapiàx puhUque ^ en affecUmt de cherdherà inspi-^ 
rer de Viniérêtpmir la^ personne de tous les brëuiilons, même des conspif^a- 
ieurs jugés tels y de manière à entretenir le feu delà sédition par l^apologie de 
tous ceux qui mettent ou veulent mettre la société en péril ' ' / ' 

I£ COURRIEÀ. ' ' 

i8âà , n*^f g8 et go , 8 et g avril , page 3 , i" colonne (36) , arti- 
cle commençât,: La Quotidienne , et finiss^t ; avait connaissance. . 

i8aâ . n« iSi;, 01 piaî, page a , 2* colonne (37)Varticle çom- 
nieilçant : Trois réfugiés , et finissant : La çilk d'Aknçon. 
' Le Courr&r ne se trouvé pas assez jTort pour incendier la France 
avec les artisanis de révolution qu'elle recèle encore. Tout lui est bon 
conmie auxiliaires* H appelle en participàtibn du tendre intérêt gi^il 
accordé à tout ce qui est mauvais , les révolutionnaires des. aittres 
pays. Il se fait leur protecteur et leur patron. Trois Piémont^,, trop 
célèbres poui; le rôle bien préjudiciable à leur patrie qu'ils ont joué 
'dans la bizarre insurrection dont l'objçt fut de donner au Piémoi^t la 
constitution des cor tes , s^étaient réfugiés en Trance. Ils y prirent de 
faux noms. Us finirent par donner des inquiétudes au Gouvernement, 
qui usa du droit de s'assurer de tous les hommes sans domicile et saps 
aveu. Grandes doléances du Courrier. £lôges et compassion prodi^ 
^és à ces trois pauvres étrangers qui n'ont rien fait autre c]iose qi^e 
mettre le feu dans leur patrie , et que la France a la cruauté de refi^ 
ser d'adopter et de traiter avec amour comme ses enfans^Dans l'ar- 
ticle de la i'^ feuille ci-dessus citée , le journaliste s'emporte contre 
cent qui appellent la surveillance sur des hommes pareils. Dan^ Ji'a^-r 
ticle de la seconde , il louie hautement leurs^çertus et leurs sejsdce^ _, 

On s'attend bien que , si prodigue de tendresse pour les brquUlons 
étrangers , le Cbûmi^ n'aura garde d'en être av^o'e envers Jes brpwl- 
lons français. Aussi leur voue-t-il une vénération toute parliculièrie^ 
Il suffit d'avoir pris part à une sédition,, poussé à^s cris sé^tiçjux, 
mérité d'être compris dans les poursuites d une procédure politique , 
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pOBf devenir robjet de sa prédilecdc^n spéciale et de ses éloges'f cVsf 
ce qui se voit dans les numéros suivants : 

. . jw^ — 1822 , rt** 108 , 18 avril , page'2 ^ 2« colonne (») 5 article 
commejaçant : « Plusieurs citoyens , » finissant : (^4^4p5 ^€ pm^^ ai». » 

2. ~ 1822 ^ ti** ii5 , 25 avriil , page 3 , i'* col6nnr(-3g ) , article 
commençant : ^Marie-Joseph Fiaiidier ^n unissant «complet d'içresse, » 

3. -* 1822 , n» 121 , I®' mai , page 3 , i"^* colonne ( 4o ) ^ article 
commençant : « VhiUppe Husson ^ » finissant : en prison, » 

4.— 1822 j n° i3o , 18 mai , page 4- 9 i*^* colonne ( ii ) , article 
commençant : « hs tribunal de police, » et finissant : « . Témmgna- 

.5. -^ 1822 ^ n<* iSg, ig mai, page 3 , i" colonne (4.2) ^ article 
commençant <: « On mmde de . Toulouse , » finissait ; << Devant la 
Cour » ' '. \ 

M 6. -^ i8a:> , n» 167 ,.6 juin, page 3 , 1'* colonne (43)-, article 
commençant : « On nous écnè, m finissant. : « Une députation* » 

'7. ^— 1822 ^ n<> 187 ,6 juillet, page 2 , 2*^ colonne ( 44 )) article 
commençant :. « .Les mHiUùres prepenus , » finissant : «A la chose fugéè.** 

. 8j — 1822 ^ n^ ig6 , i5 juillet , page 3 , i^*^ colonne (45) , article 
commençant : <€ Nous awns annoncé, » et finissant: « cette bar^rière. » 
' g. — 182 a , n® 247 9 4 septembre , page i'^^ , 2* colonne , et page 
a<^ , i''^ colonne (4-6), article commençant: « M, B^chardl » finissant : 
/tJL'^iceusation..» 

■ :. ip; t— 1822 , n^ 284 » ^ i octobre ^i page. 3, i" colonne (47)» arti- 
.«l&commençant : « Le journal d'Indre-etr-Loire , » et finissant ': ««(JDe 
•jsatcaptùdté. » , . . : . 

i' : II* — 1822 , ti^ 2g4 > 2:1 octobre , page 3 , V^ colonne (48) , ar^ 
ticlè commençant par: «c M. Legracieux, » finissant : «Eprom&plus 
long^temps. » '..:,,• 

. . Dans la .première ide ces feuîUes , le journaliste raconte qu'à propos 
:des" troubles occasioiinés )Mir les mission^ de Saint-Eustacke,{ c^r ce 
•sonl: les missions qui ont occasioluné les troubles , et non pas les-jourr 
rnàux qui prêchent contfe. le$. missions ) , plusieurs citoyens ont été 
condamnés à la prison. 11 a grand .soin, d^ajouter, et Tintention est 
facile à deviner , ^fantja plupart étaient à /'^iize âgés de .vingt ans. . 

.Dans la secondée, un: homme qui a poussé des cris séditiei»; est 
-condamné.^ la prison. Le journaliste pr^lame sa «conduite inréprjp- 
:chable jui^ue-là , et affirme que lors de3 cris il était. dans un état com- 
plet d^ûfresse, . . : 

3>ans la 3*^;^ autre çondÂmnation.pareille contre un particulier, pour 
jcbaiisons séditieuses. Le journaliste a. grand soin d'observer qu'avant 
la condamnation il est resté 5o jours en prison. 

Dans la 4^ ? autre condamnation à iS^ours de prison pour (uris 
séditieux. Le condamné s'appelle Butor. Lisez, le Courrier qui s>4Ç jliait 
l'écho du défenseur. Butor est un manouçrien U est pèçe de trois en- 

2 
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fois* 

'Dans la oiéme 'feuille , autre concUniiiiâlioii<9urmCinegiBiire«c(nitre 
Auratn. Lîse£%^feuiUe : 'Aaraax'esttmykBrfmMer $ur ia imèdmkBkd»^ 
qmelns nuntres vtpkésimrs çoisùm'wtt rendu. knTwitteur^pwignage. 

Dans la ^«feuiUeyon'volt^qtie'ikitttétitdiaBfts^qui lont tnésiaté èfla 
farce-armée sont (condamnés à deux miois id'^mprfsonntAaent. .Ces 
deux condamnéB éni^exctiéiefplasf pif intérêt. 

iA -sixième assure ((u'itn'mililaîreicoadainiié àibiprasoB :par meslure 
dé dÎ3çspiîne , pour crnrfr 'fomenlë 'desahivbiBS que > son idevoir <de 



^oîilitaire était d'empêcher, ne peut si^re aux visites de ses concî* 




gner i intérêt qu ils prennent à sa position, 

^Ilâ septîëfi^ 'Peiipire'lu {^lostoockantet ton^pasâîon pottr quelques 
mîlltaires^iniivgraT^iivsnt codiprouris ^ansie ^piocès' ie JcoDspnatBOD 
d'erniéreknàit {«^1i Natotes , oot ire^iaprèsJeur âcquittétneat , ;du 
minim'e^âiei» guerre,' des ^Bgé»]voiiant^ à'éns&màjaaâm^ 

Mes ^ dans àneun' des èorps de^t^arÉiée*, comnie ayant ëté^impti^bés 
dafls^tm-jplrocès de conispiratidB. Pour^^^bserver «a passant, rlaipiu- 
{latt <de ««; ' lûiiilaires wmmt f»f0ieUement aV^uérieuriaiblessa de 
s^Élfe'kifesés^«nfè'ââMer<'dans d)gtf^MWe^ ; "tt 

leur franchise peut-être , peut-être quelques apparences^^ repentir-, 

C-êtf e €»fiki « Id^ààtres • dvèonstiaiise^^ attémiaient leifrifaute , idé* 
înèt^tilnfdui^efice'^s^t^ et ^4enr acquittement, ffouttt&iis 
quand de si graves soupçons avaient pesé sur eux , qu'ils ' à^«nt':^ét!é 
^s^n aceoMi^in ,'^t quand* leâr^aéqoittemeAt mime n^aît pas pu 
fes>â»s»per entièr^m^^t ,t n^y «irait-il pas du , de^ la part dei Vadmîm»- 
tration , témérité et même désertion de ses devoirs de ieg cn w ftitew i er 
^ttpsr Pâmée ? Giïpendanf4ê{6uiinaiii^e déplora Jesôrt'^ ces^liaaitres 
ifiiilfCàiVes congédiés /ét^ififiidde si'^^eèt ainsi^^e'^autdrité^oBVfe 
-itaÉtHôy^&ks Fex^pie lAi ^ffisp^ht^tti^niMv&ila ifhèSif^ééh Goitaiie 
^Ne'Yès^iit^lû à^la* «ht^e* Ji^'^blîgi^tiipn'ttiadere, dftnt Ihmrjdcs 
^atrifiitxars^a^étê^cemé^é Vky^r^vtAé^à te tefifmèt^ihBimf^erme^ 
parce^qu^il a été âi^^né ,^ et à lai ecmtfKrMa^clêMe'/i^vebfFrelAAt 
•^t lâ^àiJde^de^d vie^ ; krttmiAeiè^êiifWfiitait pas'adsètte powdLfitre 
1^1 




FEtat. 
'Fi9itiifllietti^^etifJ|^èi^ |yài^é(Usf ^i[%i>^éfàimi>3t^M^^9«iig&yv3.ui 

^imitti^$l'ai^t^]4téd'ê«hé4id^i^é'dattâHUIprdC^ 
à laqueUe une lettre dé^lfti , ^crn léllc<i^re!^f!â^dimJ^kM«iit?«it^iq^ 
^i^cniid4it ' 

làf thàfiAjfé^d'âteuR^MMn'^^ 
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avait voulu se faire d abord notaire , et les i^ta^es l^^a^(^^,rçk|^; 



-^?îG:0^u^CI:PW9e^t:l^^^ti^#,s9p ti^e d>Y9V^. Jt^ez^^^jUi^mp (a^le 
<;i-dessi^s,cUée, vous j^por^R^re? , au milteude v^j^/fiprgi;^»!;^}^^ 




W i)j;ft^è3 de cqî^Bi^^tlqp , j^,4q,viÇAt^^r;:ieï^^ 

Un y a que les condamnés pour une pay^e-gareiUe g^û A^B^.^^ftit à 

un intérêt pliis,çui§?^Bt:St,Wev^n4r^U^ 

.t2|ble çojais}4érf tiqn. 




accusés de conspiration , des gardes-suisses furent cimglpv^$[à g^^ip^' 
lïfis ff PJWes. La/çsi^^nc^ /^\è^ çoipçupf\f,c^]^^e^ à<;^fi^çi|t fi|ssé 
SP. '»^^^M^Qon4oflJp.p4t B^f-ti^p9iîr^l^.r^s^^^ 

SéMrey^^ ^t,le,Çoifm^r,.9f .K|t/« contenjr. :.i;p"/j!ui;#.â'F!'^,** 

*n^/^ ^cpMT* à dafyiblssse. ]yi.,Çondo^in a 4îé çpn^aii^né ^,fe JMfew- 
Le Courrier nomme tous les juges gui ofit sigpé le jugefSgnt-^Qn jii^ 

xe^qiie cela veut dire, 

• .Ia\i9Vc|3^je ^ç^iiçftftp.pn açte:4;}iumanitéa^r^mç^^^^^^ 
ble d^un prisonnier qui s^est jeté dans la rivière pour ^^'i^,^^ qn. 

.}ipi9mei{ui\sienoy;Mt.^ais. le secret .4e çe ^gT^axtd^entbof^ûasmjS se 
trouYA^t9W.4?W*>.,cîrç^^ qi^e.Ie^siçur^roïiln, ç'^^fi^^opr 

nier ,*^Yait^téxQndami^ pour écrit séditieux. J^ès J^ le JQgi|rQali$(e a 

:«?"àlid>oip^4é.^cUrer q î^i^BW^pflÎPJ l^ÂPfk- 

dait cher à ses concitoyens qui lui prodiguaient des fémoigaage^;f^^«5r- 
time,^ et d.'ajtachefnei)t dont otrc^fii <?A^toç^, .( c'çst^à^e ^i^çc^ndai^na- 

;tH?A».parcejme ç^ con,^î\;^ti(Mîs,sqi?t,4es,tityes d^'.^^^ 
des bons citoyens ) n^avait pu arrêter Texpression , 9n)|».|c .d^donï- 
vç^j^mi^jA à^spetUs^ dés^émens ( qu'est-ce .en^^^ffet fluide conifeim- 

-^«\ôn;i5i<jÀçijûr.e ? JJe^a c^ptiy^^^^^ 

Est-ce que des condamnations judiciaires .n!honqrept p^s. ceux 

^qu;^yes aitçignçi^t. ?;e§t ce qu'il est peçsqnne qi|ine 4ôixes'çn.trQaver 
gi;^ ?^e?t-:ce jqjue les cpnd^nés poUtiq^çs çq^t çripiiqels ? Ç^r .q^e 
veulent-ils donc? renverser seulement le trône; boulQyev£(çi;.Jl9.sQ- 

^ çiété ; nr^paf §rr Içs jesprits par à,es^ ouyragies , et ^ des cris , §éditi^ux , 

.p^.4^îa jîéKçÛiQp çmtpe;îa fçiTçé.pu^Uq^e, 'cçiipaWe 4e vpi^ojr 
r^t^blin l'pfi^ire , ,>, rin^^r^ç^pn , à , 4es ]5;évolutipns S9^y^s qui 

, ç^ypiçnt 4çs générations entières à réch^faud ; à la^esfrii^ctipn g^ivé- 
rale des fort^pes ,.<^4^.pi'Ppriétés et des industries. .De, tels, hom)[n^s 
doiveqt-nils.dpnc ipce çpnfpndusavecle gros 4es^ niajf^iteurs Ql>$çurs 
qui pQtcavsé^ la £^pçîété.jie pré}u4ice.d'un,^çu ou. d'un mauvaiâ^b^b^t 

^^u'tjs.pnt.yplé ? Pour ceux-ci les rigueurs de la prispnaJa^boQi^e 



( ao ) 

heure. Pour ceux-là , des hooneurs , de la considération , des dis— 
tinctiotts 9 des respects , voilà ce qne réclament les doctrines anar- 
chiqnes du Courrier. 

Qu^on daigne parcourir la 1 1® fenille du Courrier^ on y verra éta- 
blie en détaU cette savante théorie sur les égards que méritent de si 
nobles prisonniers. Autrefois , dit-il , n les détenus pour délits politi- 
» ques t)u pour délits de la presse , avaient été réunis dans un corridor 
y» à part et sans communication avec les prisonniers qui n'ont rien de 
» commun aoec V opinion. La morale applaudissait non moins que Fhu- 
» manité à cet arrangement. » 

Ainsi les ennemis des privilèges n'en veulent pas pour la vertu des 
ancêtres , pour les grands services rendus au pays , pour les sacri- 
fices faits au Roi et à la patrie ; mais quand il s'agit de crimes poli- 
tiques , c^st tout autre chose. Des privilèges pour les crimes n'ont 
'rien de choquant* 

Et ces crimes , si l'on en croit le Courrier^ sont si peu choquans 
«ux-mémes , qu'il n'y a plus assez d'expression dans la langue pour 
louer la noblesse du caractère , le courage , la fermeté des coupables 
condanmés pour une telle cause ; c'est du moins ce qu'on recueille 
^ans lés numéros du Qmrrier suivans : 

1. — 1822 , n® 119 , 2g avril , 3' page , 2* colonne (4.9) , article 
-commençant : « Une nowelle tentaii^e, u fiinissant : tiendrai au coU" 
« rant, » 

2. »* 1822 , n^ 122, 2 mai , page 3, 1^^ colonne (5o) , com- 
mençant : « Les trois prisonniers y « finissant : n'était plus temps. » 

3.— 1822, n" 265, 22 septembre, 2* page, 1" colonne (5i), 
article commençant : « On a affiché ce matin , <* finissant : cessé de 
« vivre. » 

'4- — 1822, n® 271 , 28 septembre, 3® page, i" colonne (52), 
article commençant : « On écrit de Strasbourg, « finissant : semaine 
«r prochaine. » 

5. — 1822 , n» 283 , 10 octobre , page 2«, 2« colonne , et page 3«, 
i'* colonne (53), article commençant : « Une lettre de Poitiers, finis- 
« sant : leur jugement >» 

6. — 1823 , n« 481 17 février, page 3% 2« colonne (54), article 
commençant : « Nous aidons constamment j et finissant : « modeste mo- 
«r numeni. » 

7. — 1822 , n® 168, 17 juin , 3<î page, i"^*^ colonne (55), article 
commençant : <c Une lettre de Toulon y finissant : Courrier duii mm. » 

Toutes ces feuilles 'exaltent à l'envi le courage , la fermeté-, la sé- 
rénité des condamnés, s'il vont à l'échafaud , ou , s'il sont condamnés 
À des peines moins sévères , la noblesse de leur caractère. 

Ainsi trois condamnés à l'emprisonnement dans le procès de cons- 
piration jugé en 1822 par la cour des pairs tentent de s'évader. Le 
: projet est éventé et déjoué, ou plutôt, comme dit le Courrier^ te succès 
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nç, couronne pa$ leur entreprise. Ce n^est pas la surveillance qjuî Ta 
fait manquer c^est un acte de générosité àe Fun à^s trois évadés. ///z 'a 
pas 90UÎU songer à lui seul. Le sentiment de confraternité Femporte sur 
ses propres intérêts. Il attend se& deux camarades , il est surpris , 
puis , comme de raison , arrive ainsi qu^on peut le voir dans les deux 
premières feuilles ci-dessus citées , une vive censure exercée sur le 
redoublement de surveillance de cette autorité cruelle qui ne veut pas 
que les individus întéressans , condamnés à la prison pour délits ou 
crimes politiques , ne s^évadent pas , ou bien ne s^amusent pas en 
prison ; sur la défense .à leurs compagnons de captivité de leur procu- 
rer même des alimens , comme si dans les prisons ce n^était pas à Fad- 
ministration seule qu^il convient de pourvoir aux besoins des prison- 
niers ; sur la privation de toute communication libre' olycc leurs amis ; 
sur les rigueurs et les privations qu^engendrent'la détention ; sur la 
suppression du corridor rouge d^où Fon s^échappait ; sur là cruauté 
d'avoir transféré' les condamnés de ce corridor dans des chambres 
plus sûres. A quoi on ajoute cette réflexion pleine debienveillancejpour 
1 autorité y que c^est ainsi qu^au bagne lorsqu^un forçat est Fobjet de 
la sévérité des gardiens 9 toute la ligne des rameurs est atteinte du 
même coup de fouet 

La 3' feuille contient Fapolôgie des derniers momens de Bories et ses 
complices condamnés dans le procès de la conspiration de la Rochelle. 
Leur courage et lenr fermeté ne les ont pas abandonnés un instant,, leur 
visage était calme.,. Arrivés sur le-lieu de Fexéculion ils ont montre le 
même sang-froid, et Fon a pu appliquer à cliacun d'eux cette expression 
de M. Châteaubriant , il est mort avec la fermeté d'un soldat et la facilité 
d'un Jeune hommcYoWk ce qu^on lit dans cette feuille. 

Quoi de plus noble et de plus attendrissant , quoi de plus propre à 
faire croire à la bonne conscience et à Finnocence même des con- 
damnés. Des hommes de bien eussent-ils vu arriver la mort avec une 
telle magnan incité. Ces hommes-là étaient-ils donc véritablement 
coupables , et doit-on ajouter foi à leur crime ? N'est-il pas permis 
de supposer Ferreur et la cruauté des jurés , des juges et du jugement ? 
L'exposant le demande ; n'est-ce pas là en effet Finslnuation perfide 
do journaliste ; et son but n'est-il pas d'en faire ainsi juger par les 
lecteurs superficiels dont il cherche à égarer la raison , en commen- 
çant par émouvoir leur sensibilité, qu'en déplorant leurs funestes 
cgaremens on déplore aussi le malheur de si jeunes gens , dignes d'un 
meilleur sort , de si jeunes gens qui vivraient encore honnêtes', inno- * 
cens et honorés sans les infimes séductions incessamment pratiquées 
sur eux par les prédicateurs de la révolte, et si comme Fa dit naïve- 
ment Fun d'eux , dans le procès même , ils ne s'étaient pas laissés 
pervertir par la lecture des journaux qui corrompent la nwrale pu- • 
blîquc : Fexposant le conçoit. Celte pitié honore même le cœur des 
hommes qui détestent le crime. Mais feindre une hypocrite compas- 
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tiAti A)ùr des couf abléf qu'on' a rendus (ëIs par dies dédamaiïon^ pe^ 

féftialés et f^'riïionif^ cbntre ^ofdré de cbodés ^ans leqù'éf nous' vi- 
oM,wiiit d^E coupables , auxquels dhaqué j"ôur ort's'efïbrÈe de Sovi- • 
têè «s^oiiipiïcés en leur sÀultlânt \is toÈtnés tatéÙTS , t'est vràûVtéhf 
itwiet Aé h créltàHè jialilique: 

Ci'^â aiissî ." ap^ès si ConiitnMljiô'èi ( voyez 4' feuille ci-dessas ci- 
tiëy j i moaln ià piha ^àBàetèfaieW , s'Ati tirUtfètc ne s** est pas' 
Sèvitii^un seul ûw/iint C'est la phrasé bannàlé qu'emploie le Cour- 
mrpou'r (oùj les âéïdes' H Coûtes fés victitAès aii comité aîrectéur. 

ttâns U S* feuiOe ; t'est le tour dû' m'alfieuremi Ëefton de rËt^evoïr 
^biaitiès.tl des éloges , comme ce fut son tôùf d'élue infeèfé des 
P^'Wdj/ lilwràoi. Êù ïâlânt au suppliée il prôùienaïf partout àèsrê- 
i4'^ çi^tna èi àssiars, C'èst ai'éc fenmété qu il tùûtiie sur Pécliafand , 
OU,' édur mieiii ci)tVâïncfe Ses jneeï d'iùiqiilté , Appaïeunneiif , 3 
Cnè' OMV la ÛBérté , àprèfi ipibi 3 fise ^es regard sereùiS s)ir l'inStfu- 
■iinif dé sa nnort. , , . 

Ëj tel est le seijfuiiètiî qa^ le Coiime'r véiiî qu o'ii ictoiàk H cëA gto- 
Ttftii cqtipàtjle^ j c|u'î( ne craint pas dé publier , dans la' 6' feiiiÛe ci- 
dëssiis cîieè, onè lettré ëcliappéc i Tîrréucii6â pardonnable d'enfans 
consternés de la mort de leur père, mais dont il n'est pas un esprit sage 
et itoii quipuîssê apj^ouvtr fa tnonstrueuse inconvenance ; uÂe lettre 
(^3 laquelle on .se pliinl ^yèc àcaertuftie coiilre ràùtorité publique 
de ce qu elle n'autorisé pââ l'hainnéur funeste d^une épîtaphe à lamé- 
piôîré d'un boniiné jusiéméht frappé par la toi, pour avoir votïiu livrer 
90D pays aiix horreiurs de là guerre civile , et pour, qui le plus grand 
lis Strë rendu à ses cendres, doit être sans 
ïtndés ténâbrés. 

Ê 3e voir le Courrier s''associer hypocrrte- 
iabfes de là sensibilité. d'enfans, à qui II 
■rver dé là i'econnaissancé et de l'atlache- 
jours, lorsque dans là feuille 7' ci-dessus 
seulement ekiger des monumens pour les 
i là loi , inàîs insinuer que le deuil public 

onie )k sa manière la iiibrt de Vallée , qui 
lilon , de complicité dans cette vaste Coiis-' 
s carbonaii , sur tous les points de lâ 
forts ài cî-iminéb èl tieurcuseineiit si gS- 
ur dëbancheir t|uelques militaires mécon- 
le qaanière à ce qu'on pouiraît croire que 
ipablè dii crime de Vallée ; que l'opinioii 
î son supplice ; qu'il avait faUii pour Sou- 
nd déploiement de forces , déploiement 
sans doute assurer l'exécution , mab non 
lie de cette grande mort , illustrée comme 



9^ etgg^ï 8 iet o^ayrîl*, page»?, i'^ cofeniie (56)^, ar- 
pnt:6epui»H£gr,d^t*1Scha', et ftikmani'id^iuHHr son- 
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toùttts»les»aut»ffnisr ungrandicQurâ^ (f.Bans liosrues quetraversa 
» Vallée pour aUecani supplice:, dite IHhfidèlë harfataiin-,, /c^i Ami* 
M tiquenet à» eoBtoafe»t& desjbaitrm. étaieaéfennéi^» Uta grand noinbre 
•> d^babitans étaient partis poun ku campagne:. » (Comme' si tout: le 
■Mnde 9 àiTodioii;, aurait pa étpe^fca^aéf À^me consternation profonde 
à propos de faeniiort jqstemenfc infligée à an\ iiM4éral|li& insinuiient} dfes 
carbaiiarô^ voulant répandre dans! 1«> midi par des:as$assinats., aux 
assassinats que'k seste^ nrépanaitt dians* Uoi|ost'! Tel: estt Besanb ^ 
âpkmdnQoZonchjî^cvv 

et amère de tous:lg^ t^oHofi des/onûtiQnnaimiSc qfti€jhp0if^ OQmîw^t^,n$nr 
niqfifMcy en sBTtgfqiéek^ dtqyem^somH.m'Obfirme^fi^rpêtudle surl^urs 
droits et leurs propriétés, et tantôt par F^fitouL jpyé.dmhU.aimdt^îOipii'- 
puifxthnktouU enUkr-e^^rUs con$éqHenq€iiyde, malheufreU de- ruine qu'on 
suppose méchamment aux mesures neGeMoûreSi pmas pa^ Ia, G/^vyemar 

e. tSaavvn*'^ 
ttele- commençant : ïfépui» 
effet 

2. 1822^, le? iio-, 20 aTrtl*, p8g« 2 , :ï^' colonne ^7^ , article com- 
mençant : jfe- vSens éhicqnèr^x et miissani* : Tiisny Mîeg. 

3. rft22> n^ iigr, 29- ayril., page S', i^coltmne (58)' j avtkïe 
commençant : U Ami de la Charte^ etf^îsSAnti^çu'ihpossSdènii 

ij. 1622, u^ r2'i , r^^ mai> page 3^^ 1^ colonne (Sg) , arrideeom- 
mençant :* Une dame de Nantes , et^ finissant : a^t de Pautorité^ 

5i r8»»,.tt'*' rSg, igmai, page2>, i"* colionne Ç6o)^, article com- 
mençant. : Le précurseur de Lyon ,, et finissant : frontières de PEspagne, 

6, 182 2,, n* 154» 4 jnni? P*g^ *? *" colonne (-6 1) ^ article com- 
mençant r Twites les quotktiennes^y et finissant : mis en prison, 

7. ithn , m* iSy , ft jmn , page 2 , 2*' colonne (62^) , artiiele cem>- 
incnçant r Vnefemlîeébnt^ el Aaissant: nouvelle position. 

9. 1822, B** 16a, gjam,page-2, 2*^ colonne (63), article eom- 
mençant : Par jugement , et finissant : de leurs maitres, 

g. rfc2 , n» rg6, i5 juillet, page 3, i" colonne (64) , arlîcte 
commençant : Nous avons annoncé , et finissant : cette barrière. 

10. 1022, n» 2i5, 3 août, page i*® (65), 2* colonme tout ea- 
tîère^ et les quatre premières lignes de la colonne suivante. 

1 1. 1822. , n* 222 , ïo août , page 1 , i'* colonne (66) , les qua*re 
dernières lignes et colonne suivante tout ce qui finit Talinéa. 

Mus , page 2 , 2*^ cokmiie , l'artîele commençant : M. ^0^^ et 
finissant: Strasbourg, 

12. 1822 , n® 227 , 1 5 août, page 2, 2*^ c<Jonne.(67) , article com- 
commençant : Au moment , et finissant : Luxembourg , n^ 2 j*' 
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i3. i8a2 ) ik^ 288 , i5 octobre , page 3 , i'^ colonne (68) dernier 
alinéa , jnsqu^à la fin de Falinëa sur la 2* colonne. 

i4- 1822 , n® 3o3 , 4- novembre , page 2^ , i'^^ colonne (69), tout 
le [Nremier et tout le deuxième alinéas. 

i5. 1822 , n<* 3i 1 , 7 novembre , page 3, i'^ colonne (70) , article 
commençant : Depuis pbtsieurs , et finissant : an est abonné. 

16. 1022., n<* 3i49 10 novembre, page 2, i^^ colonne (71) 
alinéa commençant : IJ9 poste , et finissant : pas existé. 

17. 1822 , n<* 328 , 24 noven^re , page 3 , i'^^^ colonne (72)9 Ta- 
vant-^ernier aliéna tout entier. 

18. 1822 , n® 34a 1 8 décembre, page 2 , a' colonne (73) , alinéa 
commençant : Les épurations , et finissant : à son égard. 

ig. 1022, n^ 343, 9 décembre, page 2, 2® colonne (74)* Tout IV 
linéa terminé par la signature Kératry. 

20. 1823 , n<^ 26 , 26 janvier , page 3 , i'® colonne (75). Tout Fa- 
linéa commençant par : Cependant. 

21* 1823 , n® 27 , 27 janvier , page 2*^ , iT« colonne (76).^ Tout le 
dernier alinéa , jusqu^à la fin à la colonne suivante. 

22. 1823, n*^ 29 , 29 janvier, page (2*, 2^ colopne (77), Depuis 
Falinéa commençant par ces mots : Une afjiuence , jusqu à la fin de 
Talinéa à la colonne suivante , finissant par ces mots : h Vhumamté. 

23. 1823 , n^ 4^1 , 10 février, page 3 , i'*^ colonne (78). Tout Fa- 
linéa commençant. par ces mots : Noms sommes a» moment. 

24. 1823, n° 49 » 18- février, page 3, 1'® colonne (79). Tout l'a- 
linéa commençant : LaMtuation. > 

25. 1823, n*> 5i , 20 février , 2« page , i" colonne (80). Toi|t le 
haut de la page jusqu'à la fin de Falinéa. 

26. 1823 , n^ 62 , 3 mars , page i , 2^ colonne (81), Les deux der- 
niers alinéas. . ' 

Il n'est pas une seule de ces feuilles qui n'exhale au plus haut de- 
gré une mauvaise volonté très^prononcée et une haine véritable con- 
tre le Gouvernement du Roi et contre tous les agens principaux et 
secondaires , qui ne les dénonce au peuple comme uniquement occu- 
pés de fonder la tyrannie, le privilège, l'arbitraire, de détruire l'une 
après l'autre toutes nos libertés , et de chercher la ruine des instltu-. 
tions ; qui ne les accuse de compter pour rien dans | leurs actes la 
prospérité de la France, et de la sacrifier à des intérêts de caste et à 
l'esprit de parti, de jeter dans l'âme de la population entière les plus 
vives alarmes sur tout ce qui la touche de plus près, en lui dépeignant 
tous leurs actes grands et petits comme devant entraîner la destruc- 
tion des fortunes , la servitude des personnes , la résurrection de 
tous les abus , des combats nécessaires entre les classes, et par suite 
des révolutions nouvelles, des malheurs publics nouveaux , une nou- 
velle anarchie, la perte des individus et du pays. 

Ainsi: 
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Jta jusl&ee trop lé|;itifnement iaqmète des Oienëés qui se prati^ëiii 
dans 1 ouest, .remplil-elle son devoir légat de faire amen^ devant-elle 
et, d^examiner des hommes alarmans ; tous ceur qui donnent lieu à 
des recherches deviennent sur-le-champ des hommes recommandables. 
Ce sont àeshomfnes recommandaUes que Fpn tourmente. Ceux qui; 
sont arrêtés , le sont non «pour de bonnes raisons , mais sous despré^ . 
textes. ( Voyez la première des feuilles ci-^çssus citées. ) 

L'administration qui sait, et qui sait par l^aveu même le plus positif 
de leurs Seïdes , que d'atroces corporations existent qui couvrent les 
grands chemins de leurs sicaires , pour aller porlér sur tous les points 
Tordre de la simultanéité des mouvemens insurrectionnels , redouble- 
t-elle , dans le juste intérêt des bons citoyens , de surveillance sur lés ' 
voyageurs ? Un homme qui sVxplique mal sur ses courses , est-il 
conduit devant les magistrats qui le renvoient s^il finit par dissiper 
une partie des inquiétudes conçues à son sujet ; on fait le tableau. 
le plus pathétique de Finterruption de son dîner \ de la surveillance, 
exercée sur lui dans son auberge et sur la route dans son cabriolet. 
Ce sont des humUiatîons : c^est de V arbitraire. Il n^y a plus assez de 
foudres judiciaires pour punir cet épouvantable attentat qui a consisté 
à faire paraître devant les magistrats. ( Voyez la a^. feuille. } 

Le ministère public établit-il des mesures de . police dans une pri- 
son où sont détenus des hommes accusés de conspiration ? Défend- 
il à un étranger de communiquer pour le moment avec les prisonniers P 
Et sur sa désobéissance à cet ordt*e, le fait-il conduire au corps-de- 
garde ? Soudain cet étranger devient intéressant On fait remarquer 
avec perfidie que'c^est un sergent àoul la figure cicatrisée et les. mous-^ 
taches grisonnantes annoncent un soldat de la vieille armée qui causait 
avec les préoenus ses frères d'armes. Évidemment pour inspirer aux 
vieux soldats la fausse idée que Tautorité les mîadtraite. Puis on ajoute 

e Fpn fera bien de ne plus adresser aux prisonniers aucun bonjour^ 

n SIGNE mal interprété pouvant leur devenir^in^fe. Funeste en quoi ? ' 
Ne. dirait-oti pas que nous vivons dans ces temp^* exécrables , où un 
mot de compassion pour les victimes , vous faisait à Finstant même 
monter sur Féchafaud. Oui certes , ces tempà, fils de Fanarchie , ont 
existé. La France ne sVn souvient que trop ! Et ce n^est pas au Gou- . 
vemement royal qu'on peut les reprocher ! Et ce n'est pas à ceux 
qui s'efforcent de ;ious ramener une seconde anarchie , laquelle serait 
féconde en crimes comme la première , qu'il convient de nous les 
rappeler. ( Voyez la 3« feuiUe. ) ' 

La l^^ feuille déplore la tyrannie qui fait demander des passeports 
aux gens qui n'en ont pas, et qui leur fait faire une liéue pour qu on 
les reconnaisse. «Plusieurs actes du même genre , dit-on, prouvent que 
M les rouies de Nantes sont l'objet d'une sur&eillance particulière, » Quel 
malheur , en effet , pour la liberté de conspirer ! Dans la i5" feuille , 
oi^s^attache également à préi^enter sous un jour défavorable les dis- 
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p^sMiMÉirf^toedffai^la^fiioliice àe Nianiea , ]^r éclairer , peûimt Vins- 
mM»tki«'d^ ^tr())iës<d)s* ebta^k»âili))iii , eid'c^stirp&tssail? Aois fav<at]bl»t»- 
p£âfl)^Kn»i» ;^^te toumediste' <fe madqiMi'pHS' étù^^ remanfttkr la» 
g^âfind» Âeti^té dfew poiteef , dtitMfé'Biw «ftraiyaim^ enéÊki^ r piub- 
qu^éU«!^ ai' pottt» ^uM«^ bitt de dëéMviig«r \eê perturbaWiuiâr «f dUa^ 
rassurer les ges^diiâlHiSiy^ ^ 

1^ la p^eé éi^âmitie à âl$B' M^»pp)é^ de» iiMtirfe»fenft»diii dfekors 
Aâ' ptet<ge{< lé sirtfr^âis dfti tetir pf&eii<« 6irdie lett»^œttafdËWi«9- h dw 
â s6iit d'in^p^quét^potir ea< lies liâs'de l^lM^tidUié^etilaipi^ectionid^» 
pfoscdt^^ \xii^€m»kk^\komÈ[m9 mut mMw^ès^ Mdni&itf ei d?aMMas- 
^Wôti Fi*aiietS'fd^éiiW9pçMraN^d'kiftt^ (Voyei» 

fe5«feuittè«> 

dhstqne bi<aAtg&e< uii tfiknâtra réduH^fffe iiw i w6 ra> de acs Mipfci]^.*^ 
AASirïlAt gfSto^ ^pidvatloif â(flir lanc te itiatt^urs) v cfoRr poortaorit^ dfto» 
aâ«« edfé y on^^^e h^é ^» de pi^o^qiMr.. Plahives da phi^kfp»»' 
crile* pâ^ëti^è mt Ifr s<m dSe céls* etuplo^és , pM» Y«nâ(te le G^yeis^ 

« à la mùSi^^ un» $oi9Èàfatdne d'e^nplSoféà mi ^ }fé!0\eox ossdàBdié^^ tear 
zètè^ teurs^ tÈâenê^{ €^»}m 'fmai^Jùsiie sM^^vx éeh», etcesiym-liîen 
éridéDÉamenf tef^ mia^tétir^et Wpfens «^es< ^'oM a^i»c»^yé»> <t av^detta 
» n^ié emmié àêa^ roteli«rs k f cwtea la» hifii» die! pMiu iFoa» «é» 
>r /^/^ dtffamîité MM veiiHS» se l>ri9ir ecinft-é Pëcaeil «ni mmreaa wi^ 
>£ «Astèns; leMi^ tumfmgt^ êvtê^mpUtlbix , tenrs'i^Mvi» j^tinmau j et leursi 
V feMKmefs e/l hfar^ eftiSattr» , et le prk de leur frav^ ^ ^ Fésipectôtyve- 
>i d# le«i^ i^raLife" ^ kÉtrpk fou^ mUète è« cefl« de leur nodheufes^ 
>> faiiiffle r totMEé^/ft)fé^;Mtfr c^^oura^wt^ ^ 

«» C'est i«ia deMittrtiott non méritée ooi ^it augmenter f asfâi^ 
» pour eetti mt qd eâ« aat tombée. » Ûa àete» desi«t«éa emporte 
surtoM Àïâ t^gHU de Ms e^tiiaradès^ « 11: l'a été po«r èam ou trok 
pièc«^ de ve^s fort iânœente» insérée» dons le ttifamri.( Y ayai^ ka 6^ , 
:^el *8^ feirilles.} 

Quand ta justice eondaiMè pour eoilArav^atioBa ^k» doneslHpiea 
à dea â^Miides * on laH observer que cet pauvres deaestiques n Wt 
pour vivre que le prix tràs mo^que de leors joumées \ car il faut bi^» 
que tout le HkHfde sadie;que ta justice est barbare. (VoyeG& la 8** 
feaiUe* ) 

Quelles fureurs à propos de la destitutimi deTavoué Lecoviite de 
Joîguy^ destitué pour avoir laissé àlajuaiice eHe-méme de graves soup^ 
çons^ quand ette penaait que, pour le montent) iln^ avait pas lieuà le 
poursuivre , à raison d'une complieité de conspiration ! On sonne le 
tocsin. On jeiie l'alarme dans toutes les professions. Il n'y a plus rien 
de s6f . Gé n'est pas une mesure individuelle. C'est le premier es^i de 
tyrannie dans un plan général, k Mndles uimués^ les notaires et toits, 



» tdiéffdi exêrceht'un éiat sooMé au* cùfiséhtemeAt préùkmt da Qùwer^ 
i« tkértitké smt miaiàikiïané âéèl^ kats opinions, poUr 

M IsUr i^oûi éiecioMi:.,, 

«: H ^f a pas dt nihonpûàr que de sfMtne nes'étehdè pas x tôvtè^ 
^^ le^ pH>fèid6'fy pour qu'an tte tèd^èpas Ottx méâèdfis tear Ôrei^t, kvit 
» EPICIERS leur patente. Mais que le Gouvernement y pretib^gairAel 
J CojfHa^ M M ûèià à là trârùpiimté dît GoùvernenVént? ^if autant 
» fkHlèHht garantie de sa tr<àftfuiiïité p^Meulière , du momeùt où lïr 
>> ihiiihÙi là paix dès cifoyèns, les èvtoyens n'ont plus AUCUN iMêréï it 
» ce que M^iftémê vrvE BN PAIX. >i' ( Cette menace mérite tf être re-' 
vttàrquée et reedeiffie. )' Voyez g* et ii« feuilles. 

On reVièAt' encore sur cette afFafîre fyjh h' t2^ pour dtfe , cotitrc* 
toute Vérité ,• «pie hc ëons^ralioir dans hsr poùrâ^ites' Se laqùeHé fût 
implî<fiïé cet aVôtié à été décla^^e imaginaire pair laf cour d'aûâsSses de' 
l'Yènnef fersqne cette cour 2t pré<:feément déclaré' ïé çotrtfaî^tf, et 
potir appeler des souscription^ en favètor de la vicdme âftiAt fêvoùa-^ 
iiah de ffrèpré rttouvement 

Uè ôffi^îèr est acctisé d'alvôir' encotrfagé des trcrtiWfes à D^ôtf. On 
Itd îirflige nité peine de di^l{)liné ihilitaîk^e. Son însiéyor^hratrotï rCtti 
éclaté que davantage.- Il est rébroyé. C'est un acte très-simple. Selôtt 
là Càarte , le Roi est le clilef dé Fàrméè. A lui s^ul appartient' le droit 
de coiïservéf ou de réformer les officiera. Lé GouvememcWt à usé dé 
ce droit; Pour quels motifs au juste ? Lui sent il le sait : iefA it ^eut 
les ajilpréCïer. W iitiporte : Selon lé jotifnalîste , il y à tyrannie. Ce . 
faié proùre que le 'Gofuvemement tst entré dans la carrière de Vàrbi- 
irairei.;:: C'est ùà caprice j^i noii delà Justice..... C'est la preuve de V as- 
cendant qa!<iti Vetft ei^ercer éttr la conscience de toits ceux qui l^çoipèni 
un ihtitemeht de PEiàL ( Voyez to« feirille. ) 

Là loi àcCbrde ati Gôùtertiemeiit le droit ff iiiterdire les HBràires 
qtd distribtieht àts pdisoiis moraut. Cette ntesùi-è est appliquée à trois 
dont les noms et mcHme les condamnation^ judiciaires la jtïâti^ént. 
Soudàiii le journaliste travestit cette inesure particulière en une mesure 
qui ftbit sl'étètidl-è à beaucoup dPaiitfes. Il y a une grande inquiétude et^ 
une méfiance extrême dans le commerce de la librairie, £t offrant , pour 
mieux troubler la paix dés ibotrimerçâns , la perspective doftt chacun 
d'eux a lë plils l'espoir, le journaliste présage pour la fiil de Tannée et 
l'époque dès paiemens de nombreuses faillites. ( Voyez t3« feuillef. ) 

C'est ëfaèor^ ail boitimerce dé là librairie qu'il veut inspirer des 
alatitieâ à projios dés mesures pleines de sagesse prises par la police 
pour empêcher le^ étalagistes de provoquer notre jeunesse à rachat 
de livres cbrriipteurà. La diDilùre de J'adminisiration est calomiiiée. 
« tse^ fàààrs pruhKques né soné qu'un prétexte. Elles n'ont aucun profit à 
n àtiendt^e de ces mesures et ce n'est pas dans leur intérêt qa'Mes ont 
» été conçues,..'.. Cette disposition indique plutôt l' amour de l ^arbitraire que 
r amour de la morale. » ( Voyez i4' feuille. ) 
La loi accorde au Gouvernement le droit de régler la police de& 
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écoles. UEcole de Médecine de Paris est fermée .: on ^ait pourquoi.: 
( Voyez 1 7* fcuine du Courrier» ) Il n'y a dans cette mesure qu'in- 
justice et rigueur. Toute la capitde et même toute la France doivent 
s'en alarmer : « car elle frappe une .multitude de familles , die ^frappe 
» tout un quartier de la capitale , elle frappe la France dans une des plus 
» belles parties de sa glaire, » 

Mais bientôt le champ devient plus large pour agiter les esprits et: 
pour semer les alarmes. Une guerre est immmente ; une guerre jugée 
mévitable par le Gouvernement ; une guerre , pour la première lois 
peut*^tre depuis qu'il existe des sociétés , pure de toute vue d^inva— 
sion , de conquête et d'intérêt personnel ; une guerre entreprise pour 
un Bourbon , pour rendre la liberté à un liourbon , et préserver 
peut-être un grand peuple, son ancien allié , d'un opprobre ineffa- 
çable ; line guerre entreprise dans l'intérêt commun à^ nations et 
pour la conservation du système social menacé en Europe par l'éga- 
rement inoui de l'esprit humain. Si le Gouvernement se trompe , son 
erreur du moins est noble et respectable. S'il se trompe , c'est à lui. 
pourtant , à lui seul , selon nos institutions , qu'appartient le droit 
d'ordonner de la guerre, et puisqu'à son grand regret, convaincu qu'il 
croît être par la nécessité de prévenir des maux plus grands^ en- 
core , il Fa fait , l'honneur du nom français et l'mtérêt du pays 
aussi demandent que cette guerre soit heureuse ; que tous les 
membres de TEtat s'y prêtent, non pas seulement avec courage, 
car quel cœur français manquera jamais de courage P mais avec effort 
de zèle et avec spontanéité dans les sacrifices. Certes, ce sont là les 
meilleurs moyens de rendre la guerre et plus courte et moins domma- 
geable. C'est dans lé rôle de tous les bons français , une fois que cette . 
guerre est résolue, d'échauffer les cœurs, de rassurer les imaginations^ . 
et de réunir, s'il se peut, toutes les volontés dans une seule volonté. 
Est-ce là ce que fait le Courrier? 11 fait tout le contraire. Il ne rêye . 
et ne montre que trahison dans les motifs de la guerre , malheurs et .. 
désastres dans son cours et destruction des libertés dans son issue. Il . 
s y prend de son mieux pour semer dans tous les esprits les plus vives 
répugnances et les plus sinistres alarmes. , 

Dans la ïG*^ feuille , il co^lme^cepar faire entrevoir, comme pre- 
mier effet de cette guerre funeste , la débâcle des fonds publics EUe 

est entreprise pourdéttmre toutes les constitutions ( car c'est détruire toutes ' 
les constitutions que vouloir qu'un roi ne soit pas captif et que les 
constitutions soient données par la liberté et par la sagesse du mo- . 
narque). La manière dont on la décide prouve, dit la feuille n° 19, 
w qu'il y a un vice intime dans notre adiiiinislratiou , qu^ elle ne s^est 
w pas appuyée sur les vrais intérêts du pays ; que dans certains cas elle 
^i n'oserait leur demander un secours; que dans d'autres elle.le redouterait 

n même et que par conséquent elle ne possède pas ce que devrait. 

^ avoir tout souverain , une force qui lui soit propre. 
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La fedlle 30^ ajoute encore à tes alarmes. Ce ne sont plus les in- 
testions de la guerre qu'eUe attaque. Ce senties premiers effets déjà , 
selon elle établis parla simple inquiétude que la guerre ait lieif , qu^elle 
grandit et exagère.- « Trois mois d^alarmes et d^incertitudes, dit-elle, 
.» ont détruit en partie Touvrage de six années de paix...... l'essor de 

» Vindustrie s'est drrêlé:.^.., L^activité du commerce s'est trouQépara- 
» fysée. Le crédit pubUc a été ébranlé. Les sources de la richesse se sont 
?> fehnées.^*.,, » Ainsi on a parlé de guerre en France 9 et tout en 
France est perdu. 

' La feuille 21® revient aux intentions. *< C'est la staifUité des institua 
» iions; c'est la prospérité du pays ^ qui sont compromises parla 
» guerre. »» 

uestb^en autre chqse dans la feuille 22^ Si on Fen croit voilà la 
guerre annoncée : « A dater de ce jour im autre ordre de choses naît en 
» France.., Arrachée tout^à-coup à une route prospère, elle va rentrer 
» dans une carrière qui ne lui est que trop connue. La fi;uerre , sans 
» pouvoir lui offrir l'ombre àes triomphes qui ont brillé pour elle , 
n peut renouveler les désastres qu^elle a déjà soufferts..... Bientôt il 
» n^appartiendra plus à aucun pouvoir humain de fixer des limites à 
» l'embrasement que la guerre peut causer à la France et des larmes 
» qu^elle doit coûter à /'^uma/uV. » 

La feuille 28^ renchérit sur ces alarmes, «c Nqus sommes au mo- 

» mentd^une grande crise , qui menace également le repos , la liberté^ 

» le commerce et la cH^Hisaiion. Aujourd'hui il s'agit, de savoir si , des 

/>» glaces dfe la Sibérie jusqu'aux colonnes d'Hercule, il n^y difra plus 

M qu^un niiode 'de gouvernement dans lequel lé pouvoir sera Mrtiànii- 

;» tes el\tAmAxQitïs sans droits,.,.. C'est le gouvernement i^epré^éntatif 

;» .qu'on veut forcer dans son dernier asile sur le continient. >» 

(Parce qu'il nV a pas de gouvernement représentatif en France , en 

' Belgique , en oaxe , en Bavière , en Suède , etc. ) « L'kivasiôn heu- 

» reuse de l'Espagne serait un moyen de poivsuivre -ouvertement Ja 

» contre-révolution en France. » 

Et toutes ces grandes fureurs démagogiques , toutes ces menaces , 
tous ces présages , tout ce débordement de calomnies à propos d'une 
guerre dont Inique but est de sauver la royauté,- un roi , la vraie 
Gbcrté publique, la société' européenne enfiai , dès >crimes médités 
. contré eux tBoaX par une'poignée de tribuns que désàvwent la morale , 
la religion el les principes des réels gouvememens représentatifs ! 

On retrouve toutes ces terreurs énoncées dans la 24® feuille, qui ne 
manque pas de répéter que «la. situation où nous ionuneso&vw tous 
» les esprits doués de quelque justesse et de quelque prévoyance , e( 
» que les, hommesméme les plus di^osésàla confiance nepewentse dé^ 
M fendre de V inquiétude générale. » / 

La '2S' feuille revient à accuser le but secret de cette guerre : « cette 
» guerre dont la liberté de Ferdinand est le prétexte , est dans la réa- 



( 3o ) 
.1» Ifié 4h1^ .€ifn^^ ^ Ayante ams^mtififin^ , 't^nàje ls9 lihsKAô puôii- 

JËivfinjle'CQwrf^ , auquel aiiçiine squifce .de scandale jD'éohappe , 
n>'^îi^^f4€idejP<glig«r.<;eUe.qpc,juî <^|ii{raUki.trisie D^ceaské oiLale^t 
.^oinfiç 1^ .çba^tl»e de^ <4éputé^ ()e J4ire ^r^spect^r 3a dûcipline. 
Au «^îre 4c la aÇ' ifewilk <i^çwii^ cWc.: « Tout Je goaveme- 
» 9n#Dtt^. » (T(Hn:.) r6pr4»entaltf;Wsle.daaa3\IaquesUon.qaWte la 
çl^apiâltrÇi(Celk4e 9l|voir /^i.un.inend^re qui >L'eiApé«he.de.déâNérer 
sera réduit à Timpuissance de la frapper de paralysie .p;ir on YOte-in- 
Jiw4f9fih ) « î^ops «OioiD^ à^fl^ «m 4e><fe^ momi^P^ où îl va«se décider 
«»» ■AiJatpM«i<mr?iaV9Ct^a.^ur^l^j)U^tiçe,.et;iiV^^^^ duj^egiwne 

M €2? d!no/i ou régime DE FAIT. » 

S^^D^^Qptr^s atl^qnues queute cf^ deJdkigcr.ooDUre h paix .publl- 



iQti^QSiûiéfé^ i|e pvooHreprrgéoéral.datRoirequâert qn^îLplaîseà 
iM^liefrei^erJEfféfiidmlil'auMMriser dlassigpei^lesaateuc&EespoDsîibles 
.4ftSiyWignapii îiMitidâi 1q Cmrierjrançais.etle \Pihit ,:àitd jourjle ^plus 



jpi^9âlâiii^<^bfimve9iqaeJk[.. k président voudra bien indiques (attendu 
«i'iirgfOfie.'dJaTréter ir^mUsion .de icUes idoarines) , .par-devant la 
j«pij|r„y^aSiaiidieDf»aok»i^€Ue.d«&d«iiz>€h^^ 7 qu^il senajileraëça- 
4ilHie]|%b.9aÀ J|I# k.pr«^ûer>président^ -désigner , pour y. vpirîdire 
ij|tt^êMllilu./ipie rfi^sprit.dfsdits.îiHuaiaux , . résultant de la^succession 
d'articles indiqués par l'exposant , «est de^natupe À porter, atteinir/à «la 
J»ff>iBftW¥giM'i ilfiftiits dei)X)jOti^i»uiix seront .et d«mcpaoenHit suspendus 

;'9qiir. r4pMidr,e. k toutes, fin& de^droit ; 
lISliiPQPCi ^ «oiiti;e l^&TAic condamner ;aiix dépens. 
lïi^%iSIH piyiipp^4eU-çoiiicrûyaleide3Pari&,.le.2r4j^ 

5^e Beliart. 

\&oi«nt]e&|iartie& citées an mavdihuitavi]}^ prochain , oçze» heures 
:du,HiaAin^9. erapde .audfenceides.preiQaière et /seconde chambres réu- 

-nîes^Aa^Nt^, ce24ii^^^ i^^- 

Le premier président. Signé SégVier. 
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ARTICLES 

Iku Courrier Français inculpés dans le Réqui- 
sitoire précédent. ' 



(i) iV« 121 , du i^ mai i822, 

« Avant que le ministère eût ëtd conquis par les hommes que M. de 
Montlosler appelle ses amis , il était possible d'entrer en lice avec lui et 
de discuter ses opinions. Aujourd'hui la chose est difficile , car M. d^ 
Môntlos^ier n'a plus ni opinion ni principes ] il dit à ses aiùis , frappez 
TÛe et fort ; il dit à ses adversaires , je vous méprise. Rien dans ce laco- 
nisme ne prête à la discussion; d'ailleurs M. de Montlosier. peut être consi- 
déré dans ce moment comme un ennemi très indiscret , qui public les 
mystères de son parti , c'est une lettre décachetée qui tombe en nos mains y 
voyons un peu ce qu'elle renferme. 

« Peut-être est-il encore en France quelques optimistes assez aveuglés 
pour ne pas savoir quel but on se propose d'indiquer à la majorité de la 
chambre desdéputés ; M. de Montlosier vient dessiller leurs yeux, et voici 
(e qu'il nous enseigne ; je copie ses propres paroles : « La fonction dU cété 
droit, proprenient dit, est d'appeler la contre-révTîlution'de toutes &e& 
forces ; la fonction du centre droit , qui l'appelle aussi , est d'empêcher 
qu'elle ne ^oit désordonnée. » Il est heureux que le noble écrivain ait mis 
son livre en lumière avant les élections. Les électeurs apprendront qu'en 
votant pour des candidats du cô'té^roit y ce n'est point pour la monarchie , 
ce n'est pas pour k charte qu^ils votent,' mais bien pour la contre- ré- 
volution. ' ' 

» M. le comte de Mohtlosijgr et ses pareils ne se doutent pas probable- 
ment de tout ce que leur système contre-révolutionnaire renîerme de fu- 
neste pour la paix publique. La charte avait dit ce qu'elle voulait conserver 
de l'ancien régime et ce qu'elle sanctionnait du nouveau ; tout le reste était 
détruit par elle. Du moment oii des hommes qui se disaient royalistes dans 
leur faiblesse , sont assez téméraires pour se proclamer colitre-révolution- 
naires dans leur force , de ce moment leur secret est dévoilé , on voit que 
ce n'est point la monarchie constitutionnelle qui leur convient , et qu'il 
leur faut encore la contre-révolution aristocratique. 

» Mais comment n'a-t-on pas vu qu'en ressuscitant la eontre- révolution, 
en la montrant hostile contre les personnes qui ont acquis quelque gloire , 
rei^u quelques services durant nos trente derpières années , offensive con-. 
tre les intérêts acquis > les opinions manifestées ; on sortait du terrain de la' 
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raonarcliie constitutionnelle. C'est U renaissance de la contre-révolution 
qui a fait renaître la ré▼o^tiQ^. pQ^soiit les aristocrates qui ont crée les 
Hbérau!i, et c*est pre'cisëQifi^.(arM fi)B pejiii-jA^se sont réunis pour atta- 
quer, que ceux-ci ont dû se réunir pour se défendre. 

» Ainsi, lorsque M« le comte de Montlosier dit dans son ouvrage: 
• Ifous autres émigré p rums m/tf^ çontre^révciuliénngires ,. nous outreM, 
vraiment citoyens y vrain^ent français , témoins « chez les peuples étran* 
kers , des impressions demépris que les bassesses de la révolution y fai- 
saient. ...» Les adversaires sont dans la nécessité de lui répondre : Nous , 
révolutionnaires , qui au moment du j)éril n'avons pas déserté la patrie , 
vraiment citoyens , parce que nous n^a vous pas trahi la cité; vraiment 
Français , parce que nous avon^ sauvé la France ; c'est nous qui avons eu 
la bassesse d'entrer en vainqueur dans onze cajiitales européennes ; c'e^ 
nous q|]i avons ei^la bassesse déporter l'étendard de la victoire dans les 
lieux ou saint Louis fut dans les fers , ou François I''*' fut dans lep prt- 
&ons ; c'est npus qui avons eu la bassesse de donnçr du pain ^ par la divisioir 
4es propriétés et l'accroissement de l'industrie^ à un tiers de la France ; 
c*ést "^us 4v^ avons eu la basjsesse de créer toutes ces libertés qui font que 
les citoyens sont à Tabri de vo& vc;xations , s'ils ne peuvent être ^ Tabd de 
vos injures. \ , ,. 

» Pourquoi M^ te comte de Klontlosier et les siens , ces citoyens., ces 
ï^rançais , temoiiis de ces bassesses ^ sontHJs venus sur nps frontières im- 
plorer la révolution , et la supplier d'abaisser les barrières qu'elle avait 
nûses entre elle et l'émigration ? Pourquoi , après avoir abandooné un 
roi au pied de Téchafaud, ont - ils délaissé un antre roi dans l'exil ? 
Pourquoi ces serviteurs fidèles se sont-ils hâtés de pactiser pour leur compté 
avec la rdvoli^on , laissant à la Providence le soin. de veiller sur leurs 
maUres 7 Pourquoi , après leur retour , qnt-ils servi cette révolution ^ les 
u^s avec honiie^r dans les arméea frai^ises, dans les emploie publics i^ 
le» autres dans Fobséquieuse domesticité du palais impérial? Que ees 
hommes qous disent à quelle épofie ils étaient vraiment citoyeus , vrai* 
ment Français. Quand on a servi dans Ic^ deux camps ^utiemia, oaiut 
transfuge et fra|tre au moins une fois; 

» Voilà ce que la révolution pourrait répondre à tous les liommes qui 
se vantent d'être des contre-révolutioanairça ; voilà ce que le& libéraux vou- 
laient éviter^ Ils avalent transporté l'opposition sur le terrain de U» 
<;harlQ ; c'est là qu'ils défendaient les libertés du peuple p c'est là que les 
royalistes pouvaient défendre aussi toutes lea prérogatives de la couronne» 
Dans cette lutte rien n'était périlleux, parce qu'au-dessus des lutteurs on 
apercevait le Roi et la charte 9 Tun comme }uge ^ et l'auti'e comme règle* 
4u combat. ^ , / 

». Mais appeler aujonrdliui la contre-révolution, c'est, ctre rebelle ait 
Roi, à la charte , àla patrie^ Ce qui doit exister fut fixé par la consutuûon :; 
vouloir renverser ce qui existe , c'e^t être i^'volutîoTuiaire. II. «'importe 
que ce soit au profit de l'ancien régime ;, cax Qpmme Tatta^e alor^ serait 
hors de la charte ^ la défense park force des choses paucraiiilréei^raiaéei 
lioi^ (fes intérêt? du Roi qui 1 a donnée. 



(M) 

^ V» liés farifaroas de rojtHAme penseni ifnïh lie. sisroJit jaoûts xMaûs*- 
cpiës , parce qu'ils oot bu Faflrasâc de tt mhe^ ^tnibro le toôiîe ^ dont 
leurs prétentions {lourraient seuleis oottiproBMïttcela. stalMliilc. Ijeartnae^e 
«9t tombé; Aujourd'hui on tait ce qo^la Teafteati Leur O9!oteo«jrévqlulfiui ne 
sfaocomplira pas : vitigft-huif millions de Fi'adçais^nese.hiisBeiofit {uûi| des-* 
tituer de leurs droits au profit de quelqvet liaimilès^rAfats fies, familles pen^. 
▼ent tenter la fortune, et cette forfaiilerid pqumitfieKtraiéerTd'iiiiaeii^ 
calamités ; elle pourrait tout rénettre en >piroUèmê ^ toùt^ je .ie'll£l dbiils Im 
ancëritë de mon cœur aux Itommcs boBoë fioL . ...1 ..'..! ' 

. » It D!est qu\ui mojen'kgal à op^oéeràiOMr kUnc^^'tt tàpyuL^^aàauté 
À les éloigner de. ràutorite'< ^euls ^ iU> ùe^VmeB^ kàeB Iroduieniappu^ 
par le pou^r^ ils peliYehl «ssayer juvtrauWek 4^ la flMfOlsté'4e)4âr 
dhanibi^ élective leu# ébh^fipe^ et ki paix Ark France est aâsmiéoj'i^e Uni 
éleoteuns (îogebt^ par cette se«de Qbservatioo,^e'C(uèHeimpovtQnoe il» peoM 

veBtétrepour'iesdesttsoes de Ia.Frkaee#: - v'^'ilf' 

' • • Les élcéteors ont pu voir par les>jeiflrnaiiK«dntre*^fèltttèonDatre8 que 
les moyens violens ne \ei intimidaiient bas. M^ 1^ ebmte ^ Montiosîek-iMi 
tém* cfedé en rten on tiemérlté. Il aciiQse.raflSemUëe ]lolir ne pas s'êiro levée 
avec indigoalioB leontre M. Royer-^GialbiKi ^' et pour ifavoir pas eavoyé 
i'e«atetir cw^er pendant Un bén 'mois ^-dàmt l^ soikêtded'tm'OkdUmu.fmt; 
son admirable réifi^ion (^).Si )ainaislecdtd droit se peopledeMoBtlosier 
^ui ajoutent les b^s^es fosies fk la otfliirai et oiur i|oîflr, )e labseà penaer cse 
que tieyielidrala liberté ée la tribMei \sL.tokmmH»é etlTopposilioiii » 



(sr) N^ 5i4 ♦ ^^ iàjipi^èmhre iS^i. i 

» La b«bso oonfinii^ tt )el <mMeii)Q'««l' pas œisé. Hier ene^ra on 
jj^utait de Houvfeau^. itiotifa 4e krreur ^ t0us otitx i|è*oil.ava«t «épaoUos la 
.'veittew On disait'^ les dip^oniaies d^Véf<mo aviîanl4omié à trvrs ageni.s 
Tordre de i^endcto en loutokâto le$ «enteo quUis possèdent é» IFnmooJ 1{ se- 
mt^sfles étlnn|(t de 'voir ee q«i'4in aMèlloooakHinéqMnt'dM.koinflie5 
dTétat 9 ne pasvoi4otr'4troles dapili .4e leur prqfHro polàiquir y profiter dn 
jn|rstère dan» lequel ik préparent notfo'. aipenir , s'j «oustraimpourieiir 
«omple pevsonnql , H le laM«^ peser tpit<cittier,sin'. des capit^tes ^)siir 
4k» renûei^ , snv de» eomnietçao» >' ^tiijm . p^ropeiétaôras ^ qui -.^ étrangers 
.« toosks soeretsde1a4iplomaûe^.«[epiiniiiéiK^piro6terdetoiiiesie» ohaoces 
èeoreuae» qu'^eUè offî» à laforliioe^t ».l'arid«iiîoD , etqrf /eëpendanl sont 
oontniitttd de supporter 6>otes lea tièrtesqtké oelte dtplonâtie ^ogetupropos 
d^ lenr Caire éprouver» * 

» Un posle qui , avec la guerre, deviendrait glissant fO'est oelvt de mi^ 
«nisUodes fifianqestf Jei ne sais c»ai«ie<l«iMrïfonclioMuiircy i^qni^ sméloutes 
•cbose», on demande une prospérité «outinoeUe^ pourrait résister à far dé- 
bâcle des fonds publies. U réM&tcraiti avct d'antmt pins 4e difictiké v qo^à 
e<$tc des inférées pécuniaire» « qui ecigtet^la^paix^ se troinnent d^'tnâfréts 
•politiqnes qui pàraîssfentdésiwrk'fNerre. Les nns ta veulent parce qo^ 

»■',•■ 

f*^ I>i«cowv pW*Wn4ri>Vi pige iiji ' 
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( 36) . 

détnufe Uwtes kt constitatûitas oui ne renietttDt fà» 1% _ 
pèaples^bas lei vjnnsde l'oligarcide ; il apptUeiitce genre de goavei 
ylepntrvbahietadeirois; nuu fls satent trop bien, P^^^ ^^ 
s ; ^ ce n'est «itré drose que leponroir arbitraire derarîstocr 
pëonne. Lea partisans de k liberté , sans appeler la guerre , la ▼enl 
aniver sans peine et pem^re aiiec plaisir ; eox aussi sont ëclaûnés pari 
mpëricnee qni.lenr a appris ipie le repos est mortel pour la liberté , t 
c'est de Tnttaqne qu'elle lire sa forée , et à la persëtutton qu'Ole doit i 
trinmpbe. La guerre se présente donc comme une loterie inattendoe ai 
deadMnoet que chacun croit detoir être fiiTOrables à ses désirs. AEaii 
faut en convenir, le seul peuple qui, dans laJuttenouTcUe , pourmit liasj 
der pen et gagner beaueoupi c'est T Angleterre. Si dans ce congrès où qu 
qneslionunes décident du sort du genre humain , la Grande Bretagne 
prononce en faTcnr des libertés, un seul mot peut lui donner le protectoi 
dn Portufiil , de l'Espagne et de la Grèce. Un seul mot peothsiaoïuBer m 
înfltiencemadenlable sur les peuples qui désirent leur indépenânnce, ou si 
les homausct les partis qui , dans les nations de l'Europe, demandent d 
«onstitutîons libres et des garanties rédies. Si elle a le courage de se m 
aoneer , si son ministère actuel est antre chose que le cadavre de Loâdoi 
deiT y- maîtres^», lout-à-coup de l'Océan et de la Méditerranée , ^^reetm 
de-ia partie ^mâridionale de rEnrope ^ die seraîTdans les temps modemq 
ce que Gaithageent élé jadis , si les Romains n'avaient pas existé. 

«Quelque lecteur me demandera peutètre pourquoi l'ourre à l'Angletem 
nn avenir que je ferme à la France. Avant de lui répondre )e lui dirai qu'il 
n'était pas à la bourse d'hier un seul homme qui n'eut une réponse prête i 
cette question. Aucun ne prenait l'anxiété générale comme le résolut du 
t on gi ' b de Vérone fie mal yient de pinarloini, Si la France fAtderaeorM 
sons l'empire dO'Pordnnnanee du 5 septembre et de la loi dn 5 février, i'£5< 
pagne se tut organisée selon se» besoins ; oft n'eut pas )eté une épëe étraii- 
gèredansia balance de-sel intérêts intérieurs, les bandes de la foi n'eussent 
pas ùùt uneenneprise de tfouUes et de massacres, la loyauté du roi Ferdi- 
nand n'eut été soupçonner par aucun de ses srijels;le torrent eut suivi son 
cours, «ut creusé son Kt ^ et se 6it reposé sons un r^ime conslituiioDoeL 
Par. conséquent la France n'aur^t pas aujourd'hui la perspective d'une 
guerre- fiineste , sans gloirer-, puisqu'elle est d'agression ^ sans être de con- 
màe , sans résultat national , puisquVlleest sans intéiét de commerce os 
a'indusirie ; la France n'anrmt^pas la crainte de voir la fortooe pitbliqoe 
bouleversée^ les fortunes particulières détruites , les emprunts et les impôu 
augmentés , la mer fermée au commerce , l'indultriesansdâMuchés etiV 
gr»cnlturè sans ressources. 

» Mab notre nouveau s jstèmc électoral a donné la prépondérance à des 
homnias;qtit veulent , par-dessustoot et à tout prix , le triomphe complet 
et gétténi de l'aristocratie sur les natit>ns. Ces hommes ne voient pas ou ne 
veuhnt^svoirqùeragriculturén'a de valeur que par Pinkstrie, l'iih 
dustrie ^ub par le commerce , lexommerce que par lecrédtt. Ik ne voieitf 
{>as que tuer le crédit public , c'est frapper du contre-coup tôt» les crédits 
particuliers; que renverser la fortune puhlîfpie , c^ëstf^ousseir à W]M|lqii^ 
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v4«ie toutes Ittiûrtn^ifiMtciilières. Le«»it éés capitalistes, des reoliers, 
.des commerçaiis , d«s inanulactufîeKS , des iàboarciirs > c'es^»difé , 4es na - 
tioas fiitières , ne leur paraît pa» digM d'entrer en balance avec les iittërécr 
de ranstocratk. 

. » Les contre - révolutiomiasres espa^ols 6nt tu tout àt suite , car *eck 
santaitaux yeux , qne^r lechang^ent de noire iysfèftie électoral, ^notre 
ajftéme poatîqae devait nëc^sairementolianger aussi. Il ont fait ce qu'on 
a vu ; lesbaudes de la. foi ont forcé l'Espftgpe à mettre sur pied une année 
Gonsti6itîopaelle;ieiirs:atta9nès<mt rendu nécessaire4'alUaiiGe de 1-Ë^^pagat 
et du Portugal ; leurs manœuvres ont fait éclater la journée du 7 ji^iltet i 
leurs cris ont tennila Sainte- Alliance ^ et la paiide rEorope: ijne rien ne 
semblait devoir troubler , va , si Fon en croit le bruit générâl , itre de «ofeh 
veau livrée aux haéaxds de la guerre. Le résultat de cette gnerre< est ) je le 
xépètey .très-incertain ; car si les onsen attendent le triomphe do pouvoir 
absolu y les autres en espèrent la victoire absolue de la liberté. Mais tfodi 
que soit lé parti gue le succès favotiséra, la France, par aa position géo^a- 
ptHipie , et par son système intériemr /dok , si la paix ^%t trotbiée ,• arat ^ 
tendreàde grands sacrifices d'hommes et d'argent ponr soutenir )K>n ag«es^ 
sion , SI cette agression a lieu ; elle doit s'attendre' à'fa pefte ceitaise de 
toutes les richesses qu'elle doitàlatranquiMiié, et nc^peur rint espérer 
d'une invasion en Espagne, puisque cette invasion n'atimitiîeu qtte»péiir>la 
restauration d'un trône qui n'a pas été renversé. »> 1 ! - h . 
. » Sans doiite si' nos collèges mctoraux nous avaient'doMé ou avàleÉC 
pu nous donner des hommes opposés de principes , à ceéx* qui suivent te 
système actuel ; si la loi du 5. février était èÂeMO en vigoeur ; si elfe mm» 
^voyait encore des élns appartenante l?i&dnsliî4 nn oommevce, aux intéiMi 
réels e^ généraux , nous n'en serions pas où nous sommes t la tranquifitlé 
et la fortune. publiques reposeraient sur des bases phfi'IeniieB; lia iente 
n'aurait paa baissé ; la sécurité des àtoyeBan'#ût»pa84^ét!rottblée,ék l'on 
n'aurait pas besoin de faire des vœux pour lapaix> puisque ^ersoMten'an' 
rait fait formenterles^émens de gueire.:» 

.. Nota. Cet aitida est inculpé ici depuis le deuxième aUnén/cùmme^'' 
çatu par. ces mots: Un posteqoiavec!la|^rre,'7ifiqfii'Â JEoJiii^ J^*^;! en^ 
çprèimeulpé à kuptatrième partie dtp jréqmsiîeire ^ pQuf*i)6 deuxième 
alinéa seulement , .depuis èes mats : im j^ste ^ fust/^'à ceux - ci : pas 
existé. F'^0rez.Urét|uiHi9irep4^e^%^^etpiuskasUrenî^ùr^^i)p^ ti4' 

(5) N^ 539 , du 5 décembre tZaa. \" 

. A Nous faisoni.de rapides ptogrès dans la sciraœ du goûvemenent re* 
présentalif , dans le respect pour les lois , pour les droits des électeurs et 
pour les prérogatives de la chambre. Le parti qui a obtenu PaYanta^ dans 
les élections, n'est point encore satisfait du succès que lui ont valu les 
moyens qu'il a mis en œuvre. On a 'nommé quelques députés qui lui dé- 
plaisaient, ei dès-iors il n'estpas de calomnies ni d'outrages anxipielles n'aient 
M ' ^^^ ^^ ^^i\e les éiectcui:;» qui ont usé librement du droit que leur confère la 



^. ^ NGharte. Les lois qfd consacrent le secret des yoles, qui défendent de redior- 
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n'ost p« p»>lc{er les jél«c(iB«n de Moaux <t «de k Vendée centre ks MUqne» 
d'us pArii<|uî.'toDifie U.lot |#ttff riBnuAufounTlnii s«s pnleotioiis «ront 
plus îoinf îL ne se croit point assez venge parles injures qufil ». piMli^uëes 
aM^ékmtçwn rehellfis A ses loiotlës^ iifattt^orles choixiqutiai déplaisent 
soient ^a»iiiilés » elfoe U «bambre-éle^ve , docile è -ae^ yohmiés, s'attri* 
buele àcoit de casse i: tesélectioos faites eonfornémcatà la ifi. Le j P r af gm t ' 
i^^Àm publie ,aiiîoHid.'li<ii^ d'après lé /2^ft^ d*Aqw$ama\ «ne lett» écrite 
parone .sooe^ed^lvfMf rqyatùM ^ daw lafiieUe iHitaiiavqoe le pas- 
sage suivant s > - • . ! * 

« QueJk»Boidelai|s^réiMiisseQlpoQr«dresseràdaeli«ad»redesdéptti^ 
» «nepétitipuoonlre Téieotioii Catledans lesarrondissemens de Fontenay 
» etdçs Sables, el par laquelle ils dej poaden t qte IL.Maiiaei8oit déeUirë 
» indignée sié^ à la €hamhr$ pour les paroles «mtregeantts tpi'il a piHD^ 
» féréesdans la dernière session. îloia motiverons sonexclnsion^ non sur 
» dos déCauts de forme , mats sur le choix en Ins • mémi^ Si fodqncs es- 
n ,prits trop aempuleu^ craignaient do voir la cbambrs outre^passerses 
» . pouffoin ^ nous «ippelierOBS que Grégoire fat cxpidsé de «on seki ^ iM»n 
« pour viced'éleetson^ y mais pour cause d'iniiî^Nîf 1^4 » 
. . ,ii U est ttcbeiMi, aam^oule^qnolaickafDbm aitfoi|rm-de paveilles armes 
i)oeii9>qu*>pidlettdcnt/aiKi»lierlesl0isaa grédeiewrs passionsvet qu'es 
bii demandant la vioIâtioliauiiprim^poauff.leqHd repose' tout 1» gonvcme-^ 
asoÉt nepiréa^talif V *^ puissent s'antorisêr d'un oxemple éonné par elle- 
méme.'yexenpfea profitéicomme o» voit , et il ne tiendrs pas 4 quelque^ 
£Mis<M|^ies:quMoeeo eenoiiveUe Jteoles > les f<d» «qu'une «électioti iodépcii'^ 
di|pite.<ta3rerra de loin > ob loènà kidkambni mi défe—cnr des ttbettés pu-» 

rJUedt facifede^ntirlo^ine^piede poimllirti dénairebes tendent à ét^K 
blir« jbes pëAtimis » ïn prolastatâonsque fon invoque rne-seront pas difi- 
cjîtesà^tcntr^ otben;nambrodefoi|ctianiinnirese«oîroiitae pas pMivoir 
se dispenser de les signer ; car lorsqu'on ne pont ^xmicrvcrsa pi^Ce que 
m^renant dux *èle , âiiemi .ntdyeïB i^ montrer ee zèle n'est à négliger. On se 
raflpelle i'jtoiSueii qu'ont reçu des pétitions qui demandaient le mainffenr 
d'uHf Mf QQH« qui jproposent 'd^en faire pour demander la violation de» 
lois ^ paraissent fS^féttfc pbis'4e «snccè». .Ces pétitions unëfois accueMiei ; 
luoiif veirrPBS un noiuieoi» peuvoir.s'éfever dans la s«>c^lé<*'). H %fi former» 
dans les dépairtemens des sociétés de vrais royalistes , espèces de clubs 
exclusivement composés de tous les gentillcitm qui ne sont pas encore 
pourvus, de tous tes gens zélés qui espèrent de l'avancement; des places o» 
des penîoBs. Ces chi£s'f«yalistes exiteiinsront en demiemressorC les élec- 
tions lattes par chaqiie série ^ confirmeront celles qui* seront dans leur 
sens , cl annnlerovt lès autres. Ils feront 'ensuite part de leurs décisions aia 
minislèreet à lacbambre , qui devront s'y conformer sous petiie d'encourir 
)e«r indij^nnlion. Cest ainsi que seroirt sanctionnés les droits que la €barte 
a conférés àifx éleeleuvs, et i'ind^peiid^nee du pouvoir l^islaiif. No«i 

(*) Vineulpalimi ne eeniin«tic« cpi^icir 



Terrons renaître lé temps m> les dubsdotiifnaienitons les peutolrs de là 
société , et tes hommes qni t^enf à ramener cette époque , moBtreut dqà 
parletif langage qii^lls evont lidëlemènt coirsenré les traditions. 

'•9 Tel est l'avenir que pre'pârent a la France des hommes qiii y chaqtte 
jour, semontréYit'pItis impatiens diifrein des lois, et qui semblent décide» 
à ne pas s'arrêter qu'ils n'aient £ai( disparaître jusqu'au dernier vestîgé des 
libertés publiques. » 

! X4) iVô 349 i du iS décembre iSap. 

< 

« L^ jonmanit sont à la pait , ta bonrse I la hausse, Tesprit public fait 
effort pour reconqiférîr qiirthjue sécurité $ car ropimoii des peuples res- 
semble à l'océan dont k calme est l'i^at naturel , et qui cherche a le rétablir 
en dépit des 'puissances inalfaisantes qni déchaînent les vents, tes orages 
et les tempêtes. 

» Les pacifiques rédacteurs des joumaas; qui prêchent la giitire, gens 
qui prennent la plume pour dire^iut autres de prendre les armés , gens qui 

gagnent leur argent sans risque et au coin de leur feu, en conseillant aux 
upes qu'ils peuvent trouver, d'aller se faireiuer dân$ les âeigesdesPyrénces ; 
ces bonnet gens , tout confits*, comme on sait , de dévotion et de royalisme , 
ont d^à mis leurs opinions à lahabse; l^héroique fièvre qni les faisait 
trembler depuis six mois ^ commettee à perdre de son intéi^sité depuis que 
le congrès de* Vérone refuse de se battre poor eux ; et ib cherchent à se ra-*^ 
patrier avec la paix et avec la constfitutiond'Espagtte,depaîs q^^b sont 
assurés qo^ls ne peuvent plus faire la guanre par procureur, 

» Totttelbb , ta gens de lettres comptent encore quelques gendarmes qui? 
veulent , èoftte qid coûte, chasser la paix dé l'Europe. M. Tabbédelà Men*- 
nais et ses coUègnes dn Drapeau 'Blanc y veulent qir on se batte pourja plus 
grande gloire de Dien : jamab le Drapeau Blanc i^avait -été d'humeur si 
guerrovante que-depuis qu'il croit que la giîerre n'aura pas tien ; il Ini fant/ 
de la chaitàcanonyetU ne kii en faudra pas peu sans doute, cair on se sou« 
vient que nons en avons fkit en Espagne mte consommation assez etfrayante. ' 
Mais il la guerre ce n'est guère que le peuple qui fournit la matière pre* 
mtère, et le peuple n'étant pas gentilhomme, en peut le faire tuer sans 
conséquence. Cent ou deux cent mille vilains de plus ou de moins ^ont dé' 
peu d'importance pour les coryphées dn l^nipe^eiB i^lAm^. 

i> Les partis qui divisent la France , déitmissent aussi tons les états dir 
continent. Partout les journaux libéraux ont fait une sainte alliance en fa-r 
veor de la paix; ils n^oiit eu besoit^, pour s'entendre , ni de cmigrès , ni 
de traité. Lebonhenr dès peuples étant leur premier vœu , ib ont unani*?: 
mement édaté contre la guerre. Les* journaux des direises trésoreries de: 
nSurope ont tous pris des rentes di|réreUtes ; mais > il faut rendre (nslice à 
qui elle est 'due,- aucune des feuHles mintstérielle^ étrangères ne s'est mise 
en epposition avec l'intérêt et la gloire de son pays. Ge triste spectacle était 
réstryi pour la IVanec , pà quelques hommes ont pris à tâché dè^oféfre. ja<* 
mais du parti du sens commun. 

»' En effet , IjLS journaux ruisses demandaient queJa France. (ît U guerre; 
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4 l*Espagne; ets'ib aTaientioit ponrnous. ,ilâ 
En occupant le midi de rEorope par une invasion dans la Pëninsuje , Teiii*. 
pereur Alexandre était Ubre.de «e porter snr )a Turquie et de séunir la Grèce. 
à,$on Taste empire. Hestyraisi^mblable que malgré, nos eflbris ^'Espagne 
i^ût été perdue pour nous ; mais la Grèce et le commerce de la Méditerranée - 
eussent été gagnés pour l'empereur. 

» Le Couner de Londres reut encore la guerre, eteelasecon(oit«aMi« 




iisme de^ mers et le monopole du commerce des deux mondes. Tant, que 
Vharmonie des puissances du continent a été conienrée, qu'était l'Angle- 
terre 7 Quel rôle a-t-elle joué dans les divers congrè%? Me semblait-elle paa 
liors de la Sainte-Alliance 7- On menace de sonner le tocsin , -aussitôt la 
Grande-Bretagne devient prépondérante : elle divise avec adresse les divers . 
cabinets , elle fait rejeter tout le fardeau de l'invasion de la Péninsule aur 
la France seule , et aujourd'hui elle cbercbe è nous attirer a^-delà des Pj- 




_ , . ^P«Ç' 

Portugal ; et comme elle sera la maîtresse de prolonger les résis^nces^ 




ninsule 7 Si nous sommes vaincus , n^aurons-nous pas aj^ris à l'Espaoïe 
<:t au Portugal comment on traverse les Pyrénées 7 Parce qu'on passe les 
lettrés au vinaigre, nous voulons passer les idées libérales è Iv poudre à. 
canon. Mais les idées libérales ne sont rien par elles-mêmes : la révolution 
des Deux-Siciles en est la preuve. Tant vaut un peuple , tant vaut sa cons- 
^titutiou y les idées ont une valeur réelle en Espagne , en Potlugal, enGièce,. 
dans les deux Amériques : les peuples qui ont peur sont disposés à faire tout 
ce qu'on veut ; les peuples qui savent mourir ne font que ce quiieur ptait. 
Le cardinal Dubois avait iwe armoire pleine de papiers ; il avait écrit sur 
la porte projets detêtesfâées : il faudrait metue le projet de la guerre 
d'Espagne dans l'armoire du cardinal Dubois. 

» mais que feront le Drapeau Blanc , la (^wtidienne et tutti quanti ? 
Qu'ils prennent leur quartier d'hiver , ils ont f^it une assez belle campagne 
Savez-vous ce que nous coûtent leurs Hostilités , «Bans y comprendre lar-. 
inée de la Foi, qui ne court pas les grands chemins gratis 7 DemandeK-le 
à la bourse, au commerce , à l'industrie , à tous nos ports de mer. Je sais 
bien ce que pensent les gens que nous avons l'habitude decombattre. Les 
capitalistes et les manufacturiers sont libéraux , disent-il^; leur mine est un 
bien pour la bonne cause. Mais ces hommes ne sont pas comme Tàristo- 
• cratie; on né les ruine pas impunément et on ne les mine pas seds. 
Une manufacture « un atelier dérangé la fortune du .propriétaire 
qui est oblige dé suspendre ses travaux ^ mais s'il ferme sa porte , 
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se» oimri«r& 40|it â h jm^ et rsaçs- pAin;^ > L^ eludb d'iudi^te >H^- 
nent •. au . peuple , iU le jfent .vme ; mais ils. Df .peuvent se pUss^r dé lui.. 
Si ronfenuewt hôtel ^ il «'y a que deux famiUes e& sfMifiranee^ le gpind 
seiepeur^iui était dedans ^ et le suisse qui était à la porte ; fermée utie ma- 
nu&cture , et mille ouvriers {SQUt sans travail , et mille familles viendront 
frapper à rHôtd-Dieu« Que la guerre d'Espagne eAt éclaté « et Paris seul. 
aiMrait eu. le lendemain cent mille ouvriers, sur le pavé , n'ayant rien pour 
vivre f maudissant laguerre qui leur eût enlevé leur subsistance. C'eût été 
miracle que. la paix intérîettre n'eut pas été bouleversée à son tour , car: la:. 
famine est turbulente et nonsuçS'motif. Qu'aurions noqs lait avec une dettfs. 
énorme , avec des impôts excessifs ^ sans ar|;ent , sans, crédit , et une fv^wsp 
'sur les bras ? Qu aurioM*n9u«iait en. Jfrance de tout ce peuple que l'indus-^^ 
trie fait vivre? Ce n'est ^ued^ MHpky nie dira- t-onj Qui , mais ce peuple' 
c'est la France; et^il «st ùi^.A%re^raaii^î». Demandez à ce vieillard,^ il, 
âait â. la pr^ de la Bastille.: deni^n^^ à ce-jenne bmnme ; il était à Ans*^ 
terlitz. 

V Mais l'Angleterre , dit-on , aaussi éprouvé des pertes par ^esclameurs; 
de guerre: il est.vrai; Inais the €ùiuiare9% ptusnabile que le JJfrupeau 
Blanc, . Allez dans nos ports do mer, vous verres que tous nos armateu|9r 
se font assurer en Angleterre. La prim^ est de trente-cinq pour cent , et 
d^à oa porte l^s assurances à cent raillions. Vous voyez que tout û^est pas 
perte pour l'Angleierre. Si la guerre éclate , les vaisseaux arriveront ou 
n'arriveront paj»; s'il arrivent , les. Anglais gsgnent sur nous trente-cinq jflour 
cent ; s!iU n'arrivent pas « comn^e ils auront éu^>ri& par leurs corsaires » 
ils gagneront sur nous. soix^nte-qnq, pour cent. Comme ils sont à plaindie^ 
ces pauvres Anglais ! 

n Quel commerce ; cpieUe industrie peuvent tenir à de pareilles pertes? 
Gominent soi^tenir la concurrence ? Quel chef de manufacture ne serait 
for/céil'y renoncer et de renvoyer ses ouvriers? Nous sommes le seul, 
peuple d'Europe qui fass^ la guerre avec des pertes immenses et sans, la, 
plus légère compensation». Je me trompe ; nous aurions pour nous coii-r 
soler là belles paroles de M. raU>é de la Mennais y et les déclamatipns. du 
J^rapeim BUmc. 

' (5) N^. i«. du i^'. Janvier ïôaS. 

« Au moment où l'année Gnit, recbercbons dans ce qu'elle a produit, ce 
qu'elle, présage; voyons où nous en sommes et ce que nous deviendrons y 
car la science, de l'avenir u'est pas autre que celle du pa«é. L'année iBa2 . 
a été féconde en évéhemens plus significatifs encore qu'ils ne sont grands. 




ministère, finit par un mouvement ministériel. Les divisions qui^ en Fran*. 
ce, éclatent entre les. dominateurs ^ se montrent en-Europe entre les cabi- 
nets; un congrès ne peut^pas plus concilier les uns que le ministère les au- 
tres, et la Sainte* Ail mnee parait aussi sur le point dç donner sa démission. 



/(4>) 

Olittè «mMis fgjkiénnx 4t la tw$no6^Û^Mt^pe , dé la p€4ili(p)e inte- 
rtitre ttit Itf dijpiMiSilie , il j ton Vautres qui tleiitient à ceitx*là, tt qtti' 
ddt ddm^'à l'annëéî t^9 , «ûe faiéW ]^iMe iàiporta^ insur»* 

nMtf 011 dé lu Grè^ et tiâ ^liHaéiis d^K${>agfie sont de cendmb^. Par eus, 
I^rOfM» ^ui pamu^t a^otpfkit lialte ^'M'Tetti^é en tn^oB^eméiit ; une* 
^tuàrtbto'^a'oBrépiiUir^terflrileyeit changée; été kitërits qa^on croj^if 
sèmUahl^ )^at«e «ôu'ils ^tâitiMit àHiés, setMiuvent opfiosës et emiettiis, c^ 
rOrtent ki€t les caDintet» «à frêBm^-, de' BiêCie qH^'i'fispagiie y nfêt elier 
nouii le» iAetik frAdti«ms do {»arti aristoertiiqiie/ EAfin , ^comui^ -ril'tië'snffi'*^ 
^it i^a» de la>' èrttnde fDOrtalitë-de» choses , eette rànëe nons présente en-^* 
<!ore e^He de» komméai MM. dé Rieb^Iiéia ,' de Gaatelreogh , de Bàrdefr-^' 
}iefe;, d^nt ritiQuetica à^ic ^të a$ f;rattde sur l'âneieti ^systâmey finissent' 
en xnétié tetnpfe '({ae hi^: -AJa vMtë lainoft'de *âeux de ces- ministres ii-a' 
éfëqu'ane renootafre arae les- ëTënéinbis^' mais ceHe de-^Iord Gaste)i<fea]gfa' 
en a dtétasoit^. Sife» a«ires soiir mona atec leur «ystéme, lui a* péri' 
par le sien. Passons rapidement en rerue ces mëmorabies changemena et' 
le*rs feaaâéa. ' ' ^ ' * ' /" ' - -• • i. . . • • ' •' 

■ » liest'dea ëpocpies'oèillimarôbè'âes eliosess'a^ccëlère/etrëttoqnë'de' 
fS*i% esn de «e nombre. Sans' TOnli>ir fâite^de ia gëoinëtrie en politique*, on 
pourrait appltqa^ aux ëvënemetts la loi qae les savans appliquent aux dis-- 
tances.' Pins on avanee , pHis te n&^vement devient rapide , et Pàccroisse*- 
ment de vitesse quadruple les t^ultais dan^ le^goiivetoettiènt , «iomme il' 
quadruple tes itttetnr^lea desëparatidndans le mondé physique. Parexera-^' 
plè^eti janriet^ f8l^, la tendance dontro-rëvolutionnaire est dcTeâue beau^ 
QOilp pliiq prooonéëe par le oHaagmhettt de ministres.' Jasqu'à eette ëpoque 
la marcbe du gouvernement ëtait si lente, qu'on l'accusait d*étre immobile. ' 
C'est qti'on avait rénouvelë le sy^stékne sans cbanget- les bommies, et pour 
ainsi parler, le obarVëtait pasfisitpour les'coorsfersi; Mâisdës-lo^le 
s^«téme a eûtes bommes qui lui convediaiént; et lecbar a roule d^io^ ma- 
nière rapide. Aussi les mesures qûloi» a prisfes ont ëtë bardies; les rësnl-'. 
tats qu'on a obtenus , nombreux ; f rt'eàpaee qu*on a franchi , immense. ^ 
*» L*adihinistration a ëlë esciusivemenf occupée par un parti , et les 
lois ont ëtë faites d'après ses vues et dans ses intëréls. Les moyens de pu*- 
blicitë par les journaux qui sont la sauve- garde des institutions, ont ëtë 
soumis à loi des tendances qui peut les interdire dès que le parti aura be- 
soin d*un silence universel. On a restreint les moyens de défenses dans les 
délits de la presse', par la loi qui en tratisporte le jugement , des fur^ aux 
oours royales. On 'a adopte dana la ^uvemetnent un systênie arisfocrati- 
que, dans l'uÉiversitië rinflnence sacerdotale, et les cfaambrés^ont étye^' 
noetf té dèmainod'un parti , parce qae las collëgesëlectôraux \ont^ cban- ' 
gë» en suecoi^lea de ^administration. Mai9 cette annëe a ëlë surtout re^ 
marquable par U9 vaste placement d'hommes. On a voulu que tout devint' 
instrument on dëperïdatroe <dti poavoir. Pour parvenir à cel>uti des foiic*' 
tionnaires privés ont perdu leurs charges , des libraires leurs brevets , des 
professeurs ont cesse leurs cours, et roii est allé dès hommes publics àuX' 
particuliers, tout comme après avoir mis les libertës à l'index, on a fini 
par y mettre les Hvrcs. " , 
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» Tdles. «ttt ébé to opëratUmB^ Aûtcs «b tooaimM'par l6'(^¥ti âHstoera- 
tiqiie. Mais ses progrès ont cmiCfilniià soiiasahatioti^carptus on obttteiifc 
pins en 4€sir«. Sbcoyrag^ {xsr îe Ti^siiilac dè'4«ebc-^^e6siens consécutives , 
bar tm triomphe 4IJ«ctoiral qui augmente sa {ttri^e mimériqué dans la c)iam«- 
we^ et dto^iovK , «es espérattcesf eiiliaidi pai das eotispiiratleii» qui, Traies 
ou fausses, exaspèrent toujours les partis on leur scrreiitde pr^eile;!»-^ 
Mvitthé' M ^kiaa^ d'uve rén>ittikili: qui riirite eadare pius an^le ne 
l'eiitiiet il a»v4mlii maroher plus T^ y frap^peir plus flort , et k division a 
«Maté dans son sein, il s'est parta|^ en deuK <dassesy dont l^ne^etrt extS* . 
ciller f ur4e-cliamp sas projeta arôi«cratiquos^ letdotor 4Wre Wut les i^a- 
Usaria^ree pIradaBce; oVstHà*«dira areq Icattar;* dontjtf premtère veut dtl^ 
truire les résditata deJa céirolâtion an France ^ combaltre la rétolatfon eà 
Espagne , -et dont 4a seconde «aaiprend les diéicidtës M redoute léi périla 
de celle dod>laantreprise.&^iv 1019' i«i daînFojflna ei les^aTeugles, ter 
adrâks' elles iflÉpatkns, ou, eoiaM ils se sont appelés iMr-nimes, ki 
pditîqaes et les faRaliqaes,.n'4Mit Jooné de^se comiMictl^e et se ëdmbatttnt 
enepne. Les'uns «t les autnes oift eiïieurr Binisfres en Praaicé ,* leurs plënii* 
poleiltialees à^V^ooe^ et dfpuia piusîfurs mois leùriotle a ^ Tn^ée de 
revers etda r isacs è Sé Suk* les froiitièrdii d'Espagne, les «n» ont obtenu que 1^ 
eoidoB^aq^itrdiangd'eDarinéeyicBtiaatres qu'on faraii des prép£|rattfs sans 
laire la ^lafttie^ dans le eaagrès , les «as ont obtenu Tiilienrention /tes au- 
tres ut i'eiit'pae néplisée;' «niK, dans le consf il , le niinistre que les parti* 
sanede la teeire af«Q«iit tionr knir «hef., a été pourvu d'un deché en rë^ 
l^eapense de sa coadutteidiplonNitique^ et «1 a été tconiraiat de donner sa 
dëemsion par le minislra qui veut la pais. Ge dernier se trouve , il est vrai^ 
danavaé'Siluatieii sin^çttliène et qui ne^saurait darer ; il satisfait d'un cdt^ 
ceux qu'il combat de liautre; il les mécontente sans les affaiblir-, etii lé^ 
supplia en les frappant. M; de lYiDèle voudrait bien ne pas poursuivre et 
ne pas nkmignider, ce qui n'est jpasposnbhh Sa positien Teaipécbe d*étre 
€onsiiiatieiM|el /s» raison ^ d'étne lanatiqiie , et il se trdeve pourtant bkii 
d'étfe imoistiv^'liaia aaiîoard'|i«'il'i^'9 p^ni^ galder le pouvoir ^aomme 
peur IfaequAif) appartenir à une opîniea et 'satisfaire un intérêt : il faut 
élre> oliie^'liliéral , ou rien C**)i • 

eSineas ^ssonsfle la France «à l'fiurape^ neftiS' trotterons des dissen- 
sions encore plus' importantes , produites par les mêmes eauses. Au éom^ 
inetitM«iaitde' tHTkf l'Allcwa^ «était d<^endBnte,l'Iulie «itcupéc, les 
cabinets %nis , et hi SaHUe-AlUaneeaoutè-putssante enoeie. Mais la Grèce éi 
TËspagne ont relâchjtf le» liens do la communauté européenne, etoccasteo'^ 
né , seSsn tome vraisemblance , la mine du svetèmequi la «égissait. Il tiV* 
tait guère pos^ble qu'il en fût aatreieenl» dès que les inlénits , de eom« 
muns devieudmient contraires. Aussi, dans- cette mémorable année, llsole-; 
ment a suoqédd à l'accord, et tes cabîflits paraissent avoir abandenné les^ 
maximeside la Samte-Altiance peer revenir k l'ancien droit des gens. L4n^ 
surrectiond'Oneni en a ët#k cause toMIe, et la conduite à lelÀr v4s»à-vi& 
de l'Espagne en a dié roceasAeiK ' 



(*•) L'înctilpatîon t^arrêt^ ki. 
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. . » .NPQsne revieiâr«Mtpasftiir. lesniotib qia nous 'o&l> para ^iHgèr 1er 
puissance» depuis la.eoalîHon jusqu'à oe îeur, nous en avons souvent eii* 
Retenu nos lecteurs, et^nous les reûToyons au numéro d'hier. Mats »1 ii'est 
pas iputilede rappeler en qoel<pies mots l'influence que la guerre d'Orient 
a e^^ercëe ^ur la diplomatie et lès résultats du congrès de Vérone sidii&'r 
rens de ceux des autres congiès. 

. » L'insurrectioB de la Grèce a mis en présence 1»Ruasie et TAngleterre 
parce qu'elle a. mis leurs imérAls en. opposilion. La Bussie, oomme l'a si 
neureusi&mefit dit l'auteur des Lettres «te Saint-James , veut la mer et du 
^oleiU Aussi le cabinet de .Londres s'est épuisé en efforts au printemps derr 
nier , pour que la niptune n'éclatât point entre la Russie et la Porie^ iwrce 
que la rupture est pour la Russie ta eonquêie, pour l'Angleterre la perte 
dç sa prépondéranoe. Mais cette lutte n'a été qu'ajournée ^ c'est.ce- t^e le 
ministère britaotaigue redoute et ce que tout démontre. Soit hésitation ^ soit 
calcul^ le cabinet de StrPétersbourg n'a pas profité de l'occasion, ou bien 
â a attendu d^ circonstances plus CaiTorables. L'intervention en Espagne 
peut conduire à l'intervention eu Orient, et .les embarras de l'Europe fer* 
inett];e l'envabisscment de la Turquie. C'est pour cela sans doute ^e le 
nouveau miniistère anglais agit dans un sens opposé au mioislère ancien* Il 
se montre dans les congrès dont l'autre pétait retiré, et il par^^ disposé 
A soutenir les peuples que l'autre avait abandonnés, A délivrer la Grèce que 
l'autre avait comWtue. Sa politique lui conseilkde prendre pour aÛ^ 
dans cetie guerre de suprématie,. ceux que la Rus^e aura pour ^innemis^ 
puisque ceik- ci n'attaque les con^ûtutions qi^e pour s'agrandir, ne.vejtt 
prot^er les Grecs ^ comme elle l'a fait des Polonais , <pie pourks'soumet- 
tre, rintéréî de l'Angleterre est de défendre les constitutions. et d'afirancbir 
les Grecs. • .'' 

. ». Cest au congrès de Vérone que devaient se. résoudre toutes les dif- 
IJuQultés de l'Europe. Aucune assemblée diplomatique n'a été depuis long- 
temps plus brillante et plus co^lplète , et aucune n'a été aus^i peu décisive : 
c'est que les plénipotentiaires étaient réunis poux se contrediref et non pour 
s'accorder ; au$si i^'en est-il résulté. aucune mesMre générale.- On a permis 
rintervention sans la soutenir, et toutes les puissances ont décidé que^oha^ 
cune d'elles ;agirait d^ormaisà sa gUbe. Ge congrès paraît être la c{.6ture 
de la Sainte-AUianee. * 

» Dans ce que lious venons de dire , oous s'avons pas parlé desr,peuples. 
Depuis quelque temps ils ont été mis.bors de cause; ils sont pa^tiens , et 
non acteuiist dans les grandes questions qui s'agitent sur eux et saair eux. A 
part L'Angleterre .èù la nation oMige ses kninistres à agir dans le sens de 
%^s intérêts:, et son roi; À choisir des^ ministres contre ses propres goûts ; 
4 part la Grèce, où des esclaves de quatre siècles montrent l'héroïsme et 
La constance de leurs libres et de lears glorieux ancêtres; à part la Péninsule 
qui veut être constitutionnelle^ et qui lôsera, car elle semble profiter de 
rexpérien^ de. ses prédécesseurs ea -révolution; enfin à- part le nouveau 
monde , qui complète son indépendance coloniale, les peuples sont comp- 
tés ailleurs pour peu de chose. En France le triomphe du parti aristocra- 
tiqiie a mis la nation à l'écart , et en Europe la SaintiîrAliiance a exclu les 
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peuples ies gboTemenièns. Mais tes deux systliàès ooteu aussi d^antrès 
résftUiits qui pourront êtr« favorables à ceux auxquels ils ont été' d^àbord' 
nuisibles, la désunion en France des dominateurs , en Europe des icabin^tsJ 
L'anntte iSat^ a été témoîù du désaccord, il est probable que l'année ïS*x3i 
sera témoin de la lutte. C'est lé (Das de dire plus que jamab le tèmpi présent 
est gros de l'avenir. » \ ' 

(6) N^ 34 , du 2^ janvier iSaS. 

« M« Tîxa, avoué et adjoint à la mairie de Géret, s'est chargé , par 
la- voie de VEnnU , de défendre M. le^ maire dé cette commune contre 
la plainte des héritiers Villanove. Après avoir raconté les faits à sa ma^ 
nière » il termine son article par cette cousîâératipn très-puissante : «^ L'ér- 
» cbarpe municipale, dit M. Tixa, est, ainsi que celle du. magistrat aur 
» périeur de l'arrondissement , entré les mains d'individus qui , il y a 
»• trente ans, se sont trouvés dans les mêmes circonstances pu se trouvent 
» aùjourd'liui ces iafortunés, que M; Villanove se plaît a décorer du jûtrç 
dkde brigands. Chassés de leur patrie pour la causé de l'autel et dû trône, 
» les administrateurs actuels de Céret trouvèrent alors, sur le sol espa^ 
» gBol, patrie de ces prétendus brigands, un refuge, un asile et les se* 
Tbf cours nécessaires, etc. 9 {*) La sympathie qui existe. entre les émi{;rés 
français et les soldats de la Foi peut être très-louable. dans son principal 
mais si MM. les anciens émigrés, aujourd'hui devenus administrateurs^ 
Teulent être reconnaissans , qu'ils le soient à leurs propres dépens ; ili^ 
devraient être jaloux de la gloire d'acquitter seuls une dette qu'ils ont eu 
seuls l'honneur de contracter , et ne pas souffrir que des profanes liber 
raux participent à un acte^ussi méritoire ; que ces. administrateurs se 
rapp^nt qn'il y a en eux deux personnes différentes, savoir celle d'an- 
cien émigré et celle de fonctionnaire public. Les souvenirs que peut leur 
rappeler cette première qualité ne doit pas leur faire oublier les, devoirs ' 
que leur impose la seconde. » 

(7) N^ a5, du 26 janvier iSaS. 

Prémices de la guerre. 

a Nous n'avons pas encore la guerre, et déjÀ elle étend ses raragcs suir 
toutes les places de l'Europe : Londre^, Amsterdam , -Francfort, Vieinne, 
sont frappés comme l'est P#ris; le mal va s'accroissant; se généralisant; où 
s*arrétera-t-il , quelles seront son intensité et ses bornes? Ceux ménjes qui 
le causent Tont-ils calculé, peuvent-ils le dire? La civilisation moderne 
aérant créé une existence commune à tous les peuples^ ce qui frappe l'un, at- 
teint l'autre ; le monde n'est pliis qu'nne cnaîne doht le. dernier anneau 
tient au premiei'. Lés abbé de La Meanais , les Achille<le JoufTroi, ces or- 

(.*] LUoculpation ne commence qaUci. v ' ' 
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faues officiaU de \a kavUarktocraùç à4a<|Mfe rEHr«>f« i^a â«vour h'iion-' 
Telle série de malheurs. qui la meq^^euf^ pnt-il» jajnaû soogéi: la (juètké 
de Tiiapôt dont TE^r^^pe «st cle''(4 cfaargécv 

» {*) Sous le ciel sevein de Ja paix, la reate était à 94« ^^ iviak'oliak vet^ 
le pair y ou 98 p. 970 : elle y (ti ^rrinée. A U nAx de l'ârbidcratie, Fht»- 
rizon s*e8t chargé de nuages noirs et orageux; la renjeeM tOnibéeà 77» 
tous les effets publics ont suivi la même progression décroissante. La 
banque de France a perdu plus de i5o fr. par act^o,n , le» bons espagnols, 
les fonds de lNap!es , les 3 |1our cent anglais / ont fléchi. L'Autriche va voir 
«es chères métalliques perdre upe partiç de. leur prix. Dans peu de .jours , 
iéafis seulement àloi's ,lorsqiie la' chute ie la t'ente f^én Connue en Ân-^ 
çletcrre, eh Hollahde^ à Francfort, on pourra juger de ta ptofôudeur dii 
mal.. Il fant le calculer par la totalité des effets cik-culant eiî Ët^rope. En 
vas^ dé guerre, H y de la modération â fixer la rente à un' taux 
' commun de 70 fr. , elfe valait 94, U perte est Jonc de ^4 ou le 1^4 de 
delà totalité ac la 'rente, qui évaluéeà 3,4t>(>)000,odo f., donne un déchet 
total de 850,000,000 fr . ; faites rapplicatron de ce calcul, dans <tes pro- 
)H)rtit)ns relapTCs, à la totalité dés efférs publics de TEurope', et vous 
trmrvèz mr déchet de plusieurs inîlliairds surla propriété des habîtàns oe 
inSurope. Voilà le premie^ bienfait dé la guerre tant prônée par U parti 
fisfi^atiquè. 



• » Mais , croyrts-vmis que celte déprédation des fdrtunë$ , ^ créées par le 
travail, rindukrie, le crédit public, c*eit-à-dîre, la civilisation, soit pour 
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liMrr. It ti*j a de richesse véritable que cette de la terre : les majorais , 
les substitutions, les seigtieuries sotit te fonds de sou coJc. *foute$ ses 
. doctrines tendent k les relever dans l'opinion, comme à rabaisser Ta pro- 
priété industrielle. La banqueroute générale de l'Europe ne lui paraîtrait 
qu'un hol-ocauste offert à la solidité de ses pensées : ce qui ferait reculer 
d'effroi une partie de la population européenne , la ferait sourire, comme 
le moyen le plus assuré de la débarrasser d'«ne rivale qui , trop long- 
temps, l'a retenue humiliée au pied de son ancien trône. C'est ainsi qu'il lui 
Mraitplu»agré4bled'y'remotiter,parcequ'<]]left'y regardait commeiinieux 
affermie par 1& naufrage) général d« son ennemie. Que l'on ne s'y im^ 
.prenne pas.; les désastres du crédit puMic sodt indiffitrens à une certaine, 
dasse de l'aristocratie, peut-être même is^ot-âs pour elle wa sujet de triom- 
phé, parce qu'elle voit dans les fortunes provenant de cette source , nn 
principe d*indépendaneé f|uî est incompatible avec soi^ principe k ëHe , 
qui est bk domluatioo, l^es lîvaurse^ sont aussi ennemies de la £éodc<lité , 
que les tribunes ; les effets publics sent aussi favorables aux liberté» ^ii- 

(*) LUnculpation coauneacte ki. 
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bUques <pie les cbartef 4cnt^^, et cette parUe dç rartstQdr9tie9ie.ii9i4& 
Avons désignée plus haut , n'aime pas davantage les bpurscs que ie^ Xri^f 
bones , fiUe;r des chartes, ef eucpre mieux des canstitntions^ elle borije* 
1(3' monde k trois élëiaeDS : de% seigneurs^ des ct^résel des pàxsans^hot^ 
de là y elle ne se reconnaît, plus; ^ e( c'est le $eûl r.ësultax /ie eeite compp*. 
sîti^ aociale qu'elle reclieruie dana la guerre dont eltevaiaire préseul à« 
rSorope. » 

(8) JV» 45, du 13 février ];8a5. : . ; 

» Tout, est dit sur la guerre de l'Espagne^ sur Je djr^t, les. motifs et Ie$ 
conséquences. Après des discours tels que ceux qui ont eu lieu en ^ngïe* 
terre et en France, il n'y a plus de glace .pour de^ répétitions fastidieuses et 
inutiles. La matière est éput^ée; répéter, n'est pas fortifier « ^aû( 
affaiblir. 

» Cependant un résumé de cette graVe discussion peut encore, avoir sou 
utilité» ' . 

» Les athlètes principaux dans cette lutte ont été : M. dé TaJleyrand, lord 
liiverpool, le ministre Peel et M» 6r9ugbam« En Angleterre, la divisiof^ 
ôrdiAaire entre le ministère et l'opposition n'a p^ eu fieu : en France^ 1« 
parti ministériel à couvert sa défense du voile préparé par le secret de» 
séances de cette naturel ou peut croire qu'il ne 1 a paf trouvé défavarabU 
à sa logique. , 

» Quel est en définitive le résultat de cette dicussîon? le voici s 

» \^ Le renouvellement de la déclaration <pie l' Apgleterre fit contre le 
droit que s'arrogeait le congrès de Troppaa d'intervenir d^s les affaire^ 
des nations étrangères. / . ^ 

» 2** La proclamation faite par l'Angleterre que le cas qui légitime cette 
intervention n'a pas li^u pour la France, i Tc^ara de l'Espagne* 

» Z^ Que V^EsfUkg^ a eu le droit de se donner une constitution» 

» 4^ Que Ferdinand n'a pas le droit de la renverser par la force des 
a^mes , et quil Uù avait été conseillé de sfi borner à VaméUprer. 
. 9 5^ Que la révolution espagnole a été marquée par moins, d'excès <piç 
tout antre résolution. 

, » Q^ Que r Angle^rre n'admet point le principe que les peuples ne peu-» 
vent tenir leurs institutions que des rois. 

» Gomme on voit, on ne peut démentir plus directement toi plus com- 
plètement tout ce qui s'est dit en France; déplus, il faut noter plusieitri 
çboses vraiment remartiuables, 

. » M. de Tallejrand et. lord Liverppol « ces deux Nestor de la diploma^ 
tie européenne, appartiennent à des écoles et à des pap accoutumés à voir 
tous les obiets sous un aspect différent. Sûrement dans cette occasion, ils 
9e s'étaient pas concertés, et ils ont dit les mêmes cboses; dé son eôté le 
président des Etats-Unis ne s'était point eptendu avec lord Liverpool , q\ 
ù a qualifié la révolution d'Espagne comme Ta fait le ministre deja Graiide- 
Bretagne. La conformité entre des personnages si graves , séparés d'ailleurs 
par tant de distances de position et de lieux, n est-elle pas la preuve de 
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eéMëvideoce, qui commâiide avec k même fbrce aux bùmmes de toul Ici 
pays et de tous lés partis. 

9 Maintenant il faut se demander ouèl sera sur l'Europe Kefièt d'une opposi* 
tion aussi doctrinale , aussi solennelle? <pie produira sur elle le'spectacfe du 
inouYement de la nation anglaise? Ceux qui appellent à si grands cris de- 
puis plusieurs années une guerre anti-sociale , avaient^ils prévu ce résultj^ 
inévitable? Quelle idée se font-ils donc de la ciTilisation moderne ? pîMi- 
Yaient-iû douter que cette grande ouestion ne devînt l'occupation de 1 Eu* 
ropcL; que hors de l'aristocraiie, elle ne fût décidée par acclamation con* 
tr eux y que soulever des questions d'ordre social , est.iiiviter^out le n^pnde 
k s'en occeoper , et qu'il en sera d'elles comme des questions religieuses 
qui , une' fois soulevées au temps de la réformation , amenèrent eu cou-' 
troverse tout le système de la catholicité. L'aristocratie s'est elle deman- 
dé ce que c'est que d'etitrenrendre une guerre au milieu de la désappyobi|^- 
tion de l'univers 7 Quand elle s'est précipitée la tête baissée dans celte en-' 




ti cotivre ceux-ci par des cris mensongers et par des images fantastiques. 
Quel sera le résultat ie tout ceci ? le voici. 

9 1^ D'avoir passé à l'Angleterre le rôle qui appartenait à la France/ 
cehii 'd'être la tutrice des droits du genre humain. Rôle superbe, et qu'au- 
cun autre ne peut remplacer. 

» 2® Que Taltiance de ^Espagne, qui était l'apanage naturel de la 
France, va devenir celui de l'Angleterre : qu'ainsi pénra l'outrage de 
Louis XIV, et sera rétabli l'état qui subsistait entre les deofcpays sous 
la dynastie autrichienne. 

» 3^ Que le ministère anglais sera entratné^ dans la ftierre par Te poids 
de la nation ; que jamais guerre n'aura été plus popoTaire. %n Angleterre / 
le gouvernement règle sa marche sur l'esprit de la nation, et n'a potut la 
prétention de faire de sa marche l'opinion de la nation, 

V 4^ Que l'opinion manifestée pai* le peuple anglais doid)lera l'énergie 
dtt peuple espagnol et lés dangers de ceux qui l'attaqueront ; on verra l'An- 
gU terre faire pour l'Espagne ce qu'elje Ht pour l'auguste orpheline Maiîe- 
Thérèse , attaquée par des voisins cupides; le théâtre fut couvert dès dons 
des spectateurs en faveur de cette intéressante princesse. * ^ 

» 5® Qu'une guerre générale s'allumera probablement eu Europe; lôrd 
Livèrpool Ta dit îtérativement. 

» 6^ Que ia guerre avec l'Angleterre fera perdre à la France les Aébris 
de ses anciennes colonies, et les essais des colonies dans lesc^uelles la France 
aura semé pour que d'autres moissonnent. 

V *]^ Que les améliorations Gnancières , fruit de v6s sueurs et de nos 

Srivations, iront s'engloutir dansle gouffre de la guerre, etdaus les champs 
e l'Espagne, au lieu de féconder les nôtres. 
» Que de maux ! et à qui seront-ils dus ? A Vascefndant pris élans quèU 
qUes cabinets par des intérêts de caste. Chaque Qiterre à son nom propre^ 
celle ci doit s* appeler la guerre de V aristocratie. Quand les mailwurs se^ 
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HMànii^és\ elle ne'seplainimpasden'avoirpaséiAatfertie.Sahs ses 
doctrines, onVembrasserait de Pétershourg à Cadix; avec ses doctrines 
A est à cf oindre que Von ne dégorge de Cadix à Pétersbourg. FojrCz ce 
ifue dit tord Hçerpool, 

[ Nota. Les passages en caractères i^liqties sont les seuls inculpes : le 
deuxième, à la première partie du réquisitoire, et le prelnier, à la deuxième 
partie. Voyez le réquisitoire page to, et plus bas le renvoi (aa) page 6^» 

(g) iV«49- Di^ \% février 1825. 

« La situation où nous nous trouvons alarme tous \e% esprits doua de 
quelque justesse et de ([uelque prévoyance ; les hommes mêmes les plus 
disposés à la confiance, ne peuvent se défendre de l'inquiétude générale. 
Ainsi , depuis huit ans /M. Ganilli n'avait combattu que de son vote dans 
les cbambres des députés, les attaques dé la contre-révolution ; il avait cru 
que ce vote suffisait. « Mais,' dit- il , à présent oue le parti qui se dit roya- 
liste , et qui n'est que contrerévolutionnaire , domine dans les conseils du 
roi, dans les chamores etdaus l'administration, je manquerais à mes de* 
voirs ,îe trahirais mes sermcns, si je n'entreprenais la défense des intérêts de 
la révolution, que j'ai embrassés aux premiers jours de ma jeunesse, que jen'ai 
pas abandonnée même au pied de l'écliafaud, et que je me suis engagé à dé- 
tendre enbon et lovai député». Au milieu des circou stances pénibles où nous 
«ORimes, l'honorable citoyen élève donc sa voix patriotique , il s'efibrce de 
persuader ceux qui sont encore assez imprudens pour croire qu'on résiste 
aux nécessités publiques, et qu'on triomphe de la nature des choses. Tel est 
le but d'un ouvrage qu'il vient de publier {^) , et où les besoins comme les 
périls du temps présent, sont signalés avec autant de franchise (pie de 
modération. Le but de la révolution française fut légitime, le peuple vou- 
lait obtenir des garanties auxquelles il avait droit de prétendre ; car , 
comme dit fort bien M. Ganilh , sans ces garanties , la société civile n'est 
qu'un long crime contre l'espèce humaine. Or , c'est à nous ravir ces ga- 
ranties que s'applique la contre-révolutionn ^ sans doute, elle n'y parvien- 
dra pas ; mais cependant la lutte est ouverte , et cette lutte alarme à bon 
droit tous les intérêts , car une contre-révolution n'est en réalité qu'une 
révolution nouvelle. Un homme dont les fanatiques ne récuseront pas le 
témoignage , car à coup sûr , il serait dans leurs rangs , s'il vivait encore , 
m. de Maistre a dit : a Que demandaient les royalistes lorsqu'ils deman- 
.» daient une contre-révolution telle qu'ils l'imaginaient, c'est-à-dire faite 
» brusquement et par la force? Us demandaient la conquête de la France; 
1» ils demandaient sa division, l'anéantissement de son influence et l'avi- 
» lissement de son roi , c'est-à-dire des massacres de trois siècles peut-être^ 
» suite infaillible d'une telle rupture d'équilibre. » ( Considérations sur 

(*) De la contre-révolution en France, ou de la restauration de rancienne 
noblesse et des anciennes supériorités sociales dans la France noùireUe , i vol. , 
in-8<>. Ghes BêcheC aîné', quai des Augastins ,V 5^. Prix 4fr. 5o c. , etSfr; 5o c, 
•par la poste. 

4 
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» Et ifepub dttiix ans ^ nous takArâib^f nous t^^oldttoonaires , nons 
avons sans cesse isidjurd Ferdinand oac^pter de bonne foîie pacte qui avait 
fondé les libertés de l'Espagne /ce pacte qui lui avait conservé le trône, ce 
pacte qui avait engagé tousses peuples à lutter pendant six ans contre une 
puissance qui, dominait l'Europe entière. Si ce prince infortuné eût suivi 
notre conseil, s'il eût permis â la liberté de se placer 2>rès de fui, et de 
s'asseoir sur son trône , s'il eût protégé les institutions pour en être pro- 
t^é à son tour^ son sceptre gouvernerait en paix leaEspagnes et les Indes. 
II a suivi vos ayis funestes : vovez votre ouvrage. 

» Les écrivains contre-révolutionnaires n'ont pas vu qu'ils suivaient dé 
malheureux exemples. La Ftance avait eu aussi ses Rofou, ses Durosoy ; 
leurs déclamations irritèrent la force, car la force est toujours dans |^ nom- 
bre, Epcoite si les Durosoy forent dénués de sens, ils ne manqi^èr^nt pas 
de courage; il étaient au milieu du péril, et ils surent mourir. Mais ces 
contre-révolutionnaire^ de Paris qui soufflent la guerre en .Esp^ne, qui 
appellent des malheurs qui ne peuvent les atteindre, des dangers qu'ils 
n'ont pas à partager, qui peuvent impunément manquer tout-à-l^'fo^ .et 
de tête et de coQur , fanfarons de générosité, vi?aBt d'hypoarisîe, pous- 



sant les rois dans l'abîme, appdant la révolte pour c^ner doqze abonnés ; 
5 de la fortupp et transfuges de l'adversité, voyez leui^ œuvres. 



adorateurs 




a dévoilé ses ennemis. Trois jours ont suffi à ces hommes qui croyaient 
rétablir le trône absolu, pour el)ranler jusque dans sa baçe le trône consti- 
tutionnel. 

» Il ne faut pas le dissimuler :.deux grandes fautes, deux crimes ont 
été commis par les contre-révolutionnaires. L'état actuel de la royauté es- 
pagnole,. et la difficulté, je dirais presque l'impossibilité où ils ont placé 
Ferdinand de sortir de l'état dans lequel il se trouve par eux et pour eux. 
Qu'on y réfléchisse, les méfiances étaient grandes; l'insurrection de la 
garde, a changé ces méfiances eu certitude. Un roi qu'on voulait faire ab- 
solu se trouve désormais placé sans résistance sous l'œil vigilant d'une li-^ 
-berté àécessairement inquië,te parce qu'elle fut trç.rapéç. Concevez - vous 
les dangers de cette position terrible? Si ce prince suit le torrent, le peuple 
dira que Ferdinand est entraîné. Si le prince s'arrête , le peuple dira que 
la liberté est trahie. Gomme Ferdinand ne peut vouloir, sans danger, il 
ne lui reste presque aucun moyen de prouver que c'est avec liberté , que 
c'est par conviction qu'il adopte la constitution. L'oubli du passé, l'union 
pojir l'avenir , sont d'une difficile espéi'ance. Les méfiances seront de lon- 
gue durée, parce que Ferdinand n'a. presque plus de moyens de conquérir 
la confiance du peuple. Que dis - je? On brise encore dans ses roams la, 
planche du salut. Ce matin encore , on eu appelle aux rois de TEurope !' 
misérables déclamateurs, ave^- vous oublié où est Ferdinand? Ne vous 
souvenez -vous ^ de Louis XYI?, mais je me trompe, ces déclamateurs 
le savent très-bien : le jésuitisme a mis leur conscience à couvert : ils dé- 
clarent que les princes qui acceptent des constitutions ne sont plus des 
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vpif.-IiKi je.m'ari^te.; les.^iis ^ebieivp^iisfiirojil tifUl ccqii^ \e itCieUtt, 

« J'aî dê\kL dit qae Y état â^ctud de h royauté en. Espagne était un, «rime 
des contrç- révolutionnaires. Gomment ces hommes u'ont-ils pas vu que 
la liberté peut livrer au pouvoir des combats interminables ; tandis que le 
pouvoir ne peut essayer qu'une seule bataille contre la liberté, et que s*il 
succombe, cWfait de lui? L'Espagne. même en est la preuve. La liberté 
y lutta .six ans contre Napoléon; elle lutta eAbre six années contre le pou-> 
voir absolu de Ferdinand. Qu'ont fait les supjrfices de Lascy , dé Portier, des 
mille victimes de l'inquisition -religieuse et politique? Les trames , les. com- 
plots, les conspirations, ont-ils cessé devant les échafauds? Non : il y 
avait folie Si J*espérer. Partout ou le mécontentement est général , il y a 
bientôt révolution. Les ministres ont souvent la vue courte : le seul re* 
mëde, celai d'apaiser le mécontentement public, leur répugne. et les gène. 
Us aiment mieux frapper. Mais qui frappent-ils? les méceèiens? ils né 
peuvent; le nombre en est trop grand. Ils se ment sur les instrumens. £h 
Don pieu, les instnimens manquent-^ils jamais! Ne voyest^vous pas tous les 
hommes généreux, et tous les ambitieax qui se couvrent d'un masque do 
générosité, s'offrir, se succéder, et renaître de leurs cendres? Par la 
mort d'un serviteur fidèle , le pouvoir s'affiiiblit; par la découverte d'une 
première trame, on apprend à mieux ourdii* la seconde* Porlier succombe, 
Riégo triomphe. 

» Aussi, et nous ne cessecons de nous en féliciter , dès que nous avons ap- 
pris le mécontentement de l'Espagne, nous, avons conjuré Ferdinand de 
donner uae constitution ; mais alors Lascy était dans les fers : le pouvoir 
se croyait fort , et il refusait un traité dont il pouvait dicter les conditions. 
Lorsque, par la victoire de Riégo, la constitution fut rétablie , nous n'a- 
vions Cessé de désirer qu'elle fût acceptée de bonne-foi. On nous a trai- 
tés d'anarchbtes. Le temps a fait ses preuves : il montre anjourd'hui 
quels sont les vrais amis de l'ordre , de la paix ^ de l'autorité cossti- 
tutionelJe. 

9 Les contre-révolutionnaires rêvaient des émeutes , une Vendée ! Peut- 
on concevoir une insurrection contre un peuple? A les entendre , l'Es- 
pagne était pour eux : TËspagoe les abandonne; l'armée était pour eux ^ 
1 armée les abandonne; Morilio, Alava, Balesteros étaient pour eux : ils 
combattent pour le peuple; la garde était pour eux: une partie passe 
sous l'étendard de la liberté, une autre vient demander grâce, une troi- 
sième 'meurt avec courage, mais eu accablant de malédictions ces 
insensés qui les envoient à la mort , dans cette ombre de contre-révolu-^ ' 
tion. 

» Aujourd'hui nos adversaires chercheront à rallumer encore les tor- 
ches des guerres civiles. Pour nous , qui n'avons pas perdu la mémoire ,. 
nous à qui nosannales domestiques ont laissé un terrible souvenir, no4is.di.<^ 
rons aux Espagnols : vous eûtes le courage du combat; SLjet la générosité 
de la victoire. Ferdinand a vu son peuple armé pour la liberté ; tous ses 
doutes sont détruits. La nécessité, la première des lois , a dessillé ses yeux. 
Oubliez le passé, calmez lepréseùt, assui*ez l'avenir. Désormais toute con- 
treH^'fplution est impossible. Gmentez avec loyauté l'alliance de la liber'* 
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téét^Pempire; N'oiMés-pas que rom é/6B Bspagûds , que Vtinrùfe 
?»tt9«cmteiiiple, d que la ppstëi'ité tous actendi » 

{12). N^ igg y da iS juiHéi tSùa. 

' ' ' • • .' ' - ' • ■ . 

. .a Le CimmarffttnfaUrtçôiiamfoxaAlxià ime bordée de calomnies et 
d'inrectiicft de 'la part de tojÉ' 1^ t^cgaties de la coniie-rëvehitioii. Notr& 
arûclft .sur l'Ëspagoe les a frappes ail oxùt; il «e débatteDt sous le coup* 
lis^ oîu bça«faire ^ ces bommes qui prônaient le cri de ^iW le roi tésiAi , 
qui.vaoftaiein les exploits du traniste et les Victoires dé Qnesada , qui an-* ' 
nopçaîent la raine prochaine ae.la eonstiuition' d'Espagne, q« se pk" 
Bsaienk d -aise à Taspect des coosûintionnels ^ofgés.^ et des villages en 
flanatme, Rappelaient le,poignanl et la torche sur la gëue'reùsepémnsale; 
ils ont bean^latre^ jamais ils ne se laiveront des malheurs que Madrid fer» 
lelDuiher sur leur tâle. 

» Ooif s'ils n'eossent pas appelé , vanté encouragé la contre révolution 
espagnole; s'ils n'eussent pomt excité les hames , élevé des antds à la 
vengeance ; s'ils n'eussent point fait un appel d'insurrection, de massacres , 
d'incendies j s'ib n'eussent point traité la Kâ>ellioa de Hdâité, le pai^nre 
de kjaoté j ia trahison.de couragef . s'ils n'eussent point donné aœ constî* 
tutionnels fidèles à tous leurs sennens les noms de révolutionnaires et de 
f^ieuxr; s'iU n'eussent pas enfin, mis les partisans dn pouvoir absolu en 
guerre ouverte ooiitre les amisdela.Uberté, nen n'eut troublé dans la pé- 
ninsule lerégime constitutionnel ; rien n'eût troublé les garanties do pen« 
pie f rien n'eàt troublé le. gouvernement royal et les prérogatives de h 
couronne* 

« Que les hommes qui nous répondent par des injures relisent leurs jonr- 
nanx^ qu'y verront-ils? L'éloge de rinaurreetion, la haine delà oonstito- 
tionyledestrdn vétaUisemeBtdjapouvoir absûlu^Hierencore ils s'indignaient 
en apprenant que Ferdinand n'était pas allé se faire tuer à la tête des in-« 
sensés qui s'étaient révoltés contre son pouvoir constitutionnel ; ils se sont 
aperçus trop tard que leurs feuilles inoendialres faisaient horreur aux gens 
de bien; aujourd'hui ils voadraient reci^r, ils ne le peuvent plus. Vain- 
queurs j ils se seraient vantés deleur triomphe; vaincus, ils aoivent su- 
bir la honte de leurs funestes tentatives. 

» Ces journalistes n'espèrent pas , sans doute, nous voir répondre à leurs 
invectives ; les écrivaius de, leur parti , que la déraison n a pas edeone 
complètement aveuglés, se sont chargés de ce soin ; et le seul de leurs joor- 
naux qui n'ait pas fait divorce avecrhonnêteté publique, a , ce matin même, 
répondu pour nous. « jGomine politiques , dit le Journal des Débats^ nous 
blâmons la dangereuse exagération du pouvoir des certes dans la c(mstitu<- 
tion.de Cadix, et nous avons en horreur la r^olntion militaire par laquelle 
elle a été établie; mais , comme royalistes constitutionnels , comme amis 
deJalihetté, et sujets d'un gonveniement représentatif , nous désaprou^ 
wons Je cri de vive le rai absolu I qui nj pouvait amener que dés malhettrs 
p€Ê»tïarqymUi » Ahl sile/aiiriui/€2e5 Dâkols eut voulu ,comme noos , être 
le prophète des événemens dont aujourd'hui il ne veut pas être lecomplice^ 
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sMl eût manifeste Une liaîne égale pour les réfolutions mililaives ^i é^wient 
trop de liberté ami penpies , et pour Jes )rdyolatiou6 jnilttaires qui ciment 
aux tfdtie& le ponroir aosolu j si avaat révën^meot il eut faautpmeftit.blané 
tons ces bandoloros armés ^ ces transfiiges dti f;ouveriieitieiil etabti# pro- 
iraeiiaitt la révolte , te meurtre , le pUlage et riseendie ; s'il eât dit amt îb^ 
Surgës^ Vous semez anecontre^évoliiiîoB, et c'est tme révolution ^i^e vous 
allez recueillir ; vous criez vive le roi absolu , et vous allés oU eOmpro«> 
miettre ou pafdré le rot censtitutiànne}; si , eo un mot, le Jfmmal d4s Dé- 
hoMs eût dit avant Paffiitre de Madrid ce qu'il Tient dire après ,. peulvéïrt 
sa Toix eût-^lleéléde (foelque poids dans la balance } petit-étre eut-il forcé 
att silence les contrê-révolmiDlinairra de la Gaz^te^ delà Quofidietmett 
dit Drapeau, Il ne les eût pas fait rovgîr; mais il le» eût fait taire; iSeuls ^ 
uo^. parlions à nos propres périls , lorsque le Jounud des DébM^ se \8à* 
sait avec prudence: on dirait qu'il attendait de ooniiaitra les vainqueurs, 
pour Mâmer les vaincus. 

» A travers toutes les diatribes des joui*naux , il est facile de voir ce ^m 
les gêne dans nos articles sur l'Espagne. Nous recommandons eucore la 
constitution ; nous disoils aux vainqueurs : Vous êtes forts , soyez justes ; 
vous êtes jpatriotes, hâtez-vous de rendre la paix, à la patrie; garantissez 
tes libertés publiques , affermissez le trône constitutionnel. Oubli pour le 
jiassé , union pour l'avenir; voilà Votre dévise. Ce «déMr d'i>rdre publie , 
celte espérance de stabilité constitutionnelle désespèrent nos adversaif^t. 
Ils voudraient nous voir soivre leut^ traces , et tandis qtt'ils ontrag^it 
^'Ferdinand parce qii'tf vit et qu'il règne encore , ils voueraient nous voir 
insulter la liberté , paire qu'elle le laisse vfrre et régner. Ils perdent pâl»-'k 
Tespoir d'une guerre civile ^ l'espoir d'une conflagràitioii dont ils traient, 
efirayer tous les rois de l'Europe, Tespdr d'une armée d'étrangers tioh 
versant la France pour aller rétablir ce trôné absolu dont ils regriBiceot la 
splendeur. L'attente àe% ennetnis de la liberté sera trompée \ nous n'on^îo*- 
rons janiais ce qu'on doit de respect an pouvoir et d'yard au mallièur $ 
et leurs déclamations viendront se briser sans cesse contre une modération 
qui leur est inconnue. 

(^ue dis-je? ils otit poiissé trop loin la violeni^V lorsqu'ils croyaieiit 
leur cause gagnée , pour qu'ils puissent être modérés lors^e lears espé* 
rancessont déçues. Il n'est pas une cruauté » un acte arbitraire ^ tino trahi- 
son dont ils ne se soient faits les apologistes^ N'ont-ils pas applaâ^ a 
r^orgement des Grecs , aut sentences prévôtales qpui ont pesé sur lHaples 
et la Sicile ? N'ont-ils ^as applaudi à l'arrestation de quelques fugitifs que 
le naufrage avait jeté sur nos côtes ? N'ont^ils pas fait l'éloge des trakvei y 
quand la trahison tournait à leur profijt? lisse plaignent aujourd'lun. Puis- 
sent* ils du nioîns reconnaître cette vérité répétée par nous tant die fois » 
que les mesures violentes et arbitraires "sont funestes à tons les partis^ jet 
quMies peuvent retomber sur ceux qui , dans un temps, les ont prôoéaset 
invoquées ! 

» Le premier acte Je là munieipallté de Madrid a encouru ^indigm^oni 
des écrivains contre-révolutîonnaires; il ordonne aux âtoyens qui ont 
doimé refnge h des gaides rbyaux de hi reme^roà fantoRté^ jotti ftwte 
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de mort. Cet acte est sévère ,' et j'aime à croire que lâ peine dojol iljmciukce 
ne sera jamab appliquée. Toutefois, de quel droit nos adversaires ont-ils 
osé le blâmer 7 Ont-ils oublié qu'ils ont fait l'éloge decetteautre proclama* 
tion par laquée l'hospitalité éXdàtpuniedemon etla maison hosmtaUère 
4émolie? ont-ils oublié que l'auteur de cette proclamation est. rhomme 
qu'ils ne cessent de représenter comme la plus ferme et la plus digne cor 
lonne de la légitimité ? 

» Pour nous , étrangers à tous les excès , nous avons conservé le droit 
de les condamner tous. Nous* n'en voulons ni. pour Ut liberté ni pour le ^ 
pouvoir. L'un et l'autre , lorsqu'ils veulent se renfermer, dans leurs justes 
limites y ne peuvent vivre que par l'ordre et par les lois. Ce que nous avons 
dit pour \eé Grecs , ce que nous avonsdit peur les libéraux' sardes etnapo* 
Htains , nous {e répéterons pour les royàlbtes espagnols. La vérité n'a qu'un 
laneage, la justice qu'une balance y et ce n'est pas nous qui la ferons 
osciller au gré de nos passions , de/ nos espérances y de nos craintes et de. 
nos vengeances. » 

(i3) iV<>325, du i5 août iSat2. 

» Un journal qui le mois dernier reprochait at^ec tant d^ametSmtia;4mr 
roi dfEspa^pe- de ne s'étft pas fait tuer à la tête de ses soldats révdttés , 
qui semblait ne se consoler de la conduite tenue par le roi dans cette dr^ 
constance y qu'en lui prédisant, une mort prochaine y ce journal recom- 
même maintenant • et ses insultés contre FeréUtumi^ et ses sinistres pré-- 
dictions. Les ennemis, de là liberté ne peuvent deviser la douleur et 
l'effroi qu^ils éprouvent en vojrant V admirable magnanirhité du peuple 
espagnol , si calme , si modéré dans sa victoire , si plein de respect pour 
la constittftion qui déclare la personne du monarque inviolable et sacrée ; 
ce qu* il ieur faudrait y c*est un prétexte pour ameuter V Europe, contre 
la (institution des Cortès, pour déchaîner les soldats de la Sainte- Al^ 
Uance contre les citojrens Espagnols ; à ce prix la vie dé Ferdinand leur 
importe peu; ils appellent ^ en voulant n avoir Voir que de la prédire, 
unecatastrophe sur laquelle ils se montrent déjà parfaitement résignés ; 
ils l'annoncent avec un calme, y avec m sang froid sans exemple. « On 
9 en assigne en quelque sorte y dit le Drapean Blanc y le jour et l'heure et 
» ton ^attend qu'avant la fin du mois aa^ât , V Espagne deviendra le 
» théâtre dudemier des attentats. » Ignoble et grossière imposture qu'a 
démentie suffisamment la générosité dont U. peuple de Madrid ne s'est 
pas écarté , dans l'ivresse même de la victoire ! Mais le congrès d'Italie 
sur lequel un parti fondait tant d'espérances , ne parait pas devoir amener 
les résultats qu'il annonçait à l'avance. La raison , qui trouve toujours 
accès dans les cabinets y lorsqu'elle se fonde sur leur intérêt , a montre aux . 
uns les dangers que présente une guerre d'invasion en Ëspague y aux autres 
les dangers plus grands encore qu'ils courraient en laissant envahir la Pé- 
ninsule, lien résulte que la grande croisade y prêcbée sans relâche parles 
serviles de tous les pavs , n'aura existé que dans les brochures de M. Glausel 
de €k>u8sergues ; et dans les colores de la Quotidienne et du Drapeaifk 
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SliUW.'J}e là le .redoublement d'cfibrts de la part de ces écriyains pour 
irriler les Espagnols , pour les pousser aux excès et à la violence , dans le 
but de s'armer ensuite ae ces excès et de cette violence pour appeler contre 
eux lès armées de l'Europe. 




reçoit encorecliaque jour dans les mêmes journaux. Il n'est point de bruit 
injurieux , point d'anecdote propre à déconside'rerson caractère aux yeux 
des hommes de toutes les opinions , qui ne trouve accès dans leurs co- 
lonnes. Après avoir cherché a le compromettr^ux yeux des constitution- 
nels , en le présen^nt comme chef de tous les complots dirigés contre la 
liberté , il semble qu'ib veuillent éloigner de lui toute espèce d'intérêt ; il 
semble qu'ils veuillent le rendre odieux et à ceux qui peuvent encore le 
4éfehdre comme roi constitutionnel ^ et à ceux qui prétendent le servir 
comme roi absolu'; il semble enfin «qu'ils veuillent l isoler de h nation 
CBtièce , afin de le livrer ensuite sans défense à la merci des passions qu'ils 
soulèvent contre lui. 

« On n'a ^u se méprendre sur ces manœuvres en lisant il y a deux jours 
dans le Drapeau Blanc l'article suivant : ^ 

« On dit que le colonel Saint-Michel , accompagné des deux autres rap- 
9 porteurs dans la cause des officiers de la garde , s'est pr^entéen audience 
» particulière chet le Roi , et lui à. témoigné l'incertitude dans laquelle il 
» se trouvait, tant envers S. M. qu'envers les officiers, du procès desquels 
» il était chargé , attendu qu'ils produisaient des lettres autographes de 
» S. M. , qui prouvaient autant en leur faveur qu'en défaveur de S. M; , 
» et que y dans cet état de choses, il venait prendre les conseils du roi, , 
» et tâcher d'alléger la terrible accusation qui pesait sur ces malheureux 
» officiers. S. M., d'un ton de mauvaise humeur, répondit^: C*est vrai, 
» les lettres sont de moi. Eh bien ! qu^est-ce que cela veui^ dire 7 Tant pis 
» pofir eux ; ib savaient que mes ordres étaient nuls sans la signature aes 
» ministres. Pourquoi les ont-ils exécutés ? — Mais enfin , dit Saint Mi* 
» chel , V. M. ne peut pas abandonner ces infortunés ? — Tu es chargé 
» du procès , poursuis-le avec activité , parce que je ne veux plus entendre 
» parler de cela. 

» Saint Michel s'est retiré tout confus , et se trouve , d'après son propre 
» aveja, dans la plus cruelle alternative. Il attend , dit-il , l arrivée du lîou- 
» veau ministre, pour le consulter sur cette affaire , qui n'est pas publique, 
» mais qui a rempli d'ctonncment tous ceux qui en ont eu connaissance. » 

» De quelques formules dubitatives qu'on fasse suivre ou précéder un pa- 
reil article , nous demanderons s'il est possible de se méprendre sur son 
but et sur son effet; que l'on rapproche cet article et tant d'autres des 
mêmes journaux , de celui où nous adressions aux Espagnols ces paroles 
queieur magnanimité a si bien entendues, a Vous eûtes le courage du com- 
» bat , ayez la générosité de la victoire. Ferdinand a vu son peuple armé 
» pour la liberté ; tous les doutes sont détruits ; la nécessité, la première 
« des lois , a dessillé ses yeux ! Oubliez le passé) calmez le présent^ assâ** 
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» rez l'avenir ; désormais toute contre-réroitttion eftt impossftld. Gmemez 
» avec, loyauté rafliance de la liberté et de Tènipire : n'çiMteKpas que vous 
» êtes Espagnols , que ITurope vou^ contemplé et que la postérité vous 
» attend. ». 

» Querpn compare ce langage à ceTuî des journaux qui accumi^ent dans 
leurs colonnes tant de provocations furibondes , de prédictions sinistres , 
et de bruits injurieux ; et que Ton dise de quel côté sont la modératioft et 
te véritable respect pour le pouvoir ? que ron dise quels sOiit les ennemis 
du roi d'Espagne; ou de ceux qui placent sa personne sous Tégide de Vm^ 
violabilité constitutionnelle, ou de ceux qui appellent sur lui les ressenti- 
œeiis et le mépris de tous les. partis. » ^ 

Nota* Le paséi^ «a car^t^r«« itaUqaas> iusqn^i ces bmms i mtkla vUstoin y 
,eat «eurincufité» 

(^i4)îi^a6S f du :à2 septembre i822p 

» Théorie des Cortès, ou Histoire des grandes assemblées nationales des 
t ràxaUmesde Castillfi et de Léon^ depuis Vorigute de la monarchieespa- 

gnole, jusquà nos jours^wec jqueUfues observations sur la constitution 
. actuelle de VE^Mgnej pair don Fr. Martinez Marina-; traduit de Fes- 

pagnol par P« F* L. Fieary* Paris y chez Baudoin frères ^ rue de Vaugi-. 

girard, n<> 36. ( lôaa. ) 

. , » De toutes les monarchies de l'Europe ^l'Espagne est celle qui a offert 
tour^-lour les vissiscitudes les plus remarquables çie force et de faiblesse , 
lesplus tristes exemples de servitude, et les plus nobles modèles de liberté; 
les traits les plus sublimes d'héroïsme ^ et le plus triste spectacle d*abâ- 
tardisement. L'histoire de la liberté espagnole, d'après les documens an- 
theu tiques , est donc un objet.de vive curiosité pour tous les esprits avides 
de couuaissances , et d'intérêt profond pour toutes les âmes snsc^tibies 
d'enthousiasme. Cette curiosité et cet intérêt doivent s'accroître encore 
par les questions graves que la situation de l'Espagne fait naître aujour- 
. dhui. La cause de ce peuple est intimement liée a celle du gouvernement 
représentatif. 

» Déclarer la guerre aux cortès de la péninsule^ c'est la déclarera tontes 
les institutions constitutionnelles de l'Europe. C'est commencer par une 
attaque contre la plus nationale, la plus vigoureuse de ces institutions^ 
pour arriver à la destruction de celles qui sont moin» populaires et plus 
modiGées. C'est annoncer qu'on ne veut tolérer désormais que le gouver- 
nement absolu, tel qu^il s'exerçait en Espagne avant 1822^ par les cachots, 
les tortures > les galères et les échafauds. Respecter, au contraire, Tindé- 
pendance espagnole , c'est reconnaître que l'organisation politique des 
états policés est destinée à s'améliorer progressivenient ; c'est laisser à 
toutes les nations l'espoir de jouir à leur tour de cette am^^ration pro- 
gressive; c'est par-là même )eter des bases de conciliation et 'f hariit<>nie 
entre le pouvoir et là liberté , entre les rois et les citoyens* 

» Dans ces circonstances , l'ouvrage que nous annonçons est d'une ùti- 



Htë iiiiuiifieitêJ IVop ▼dltiniitteni <bii9 Tongioal qui forme trois in-4^'f 
il a été {udûneusemait i^sseftrd par le tiiaducteàr dans des limites mieux 
adapte'es aax facultés d'attention et de fortune delà ge'ttëralilé des lecteurs 
€raaçâk,.et:Faiiaiysc'4ue iioui «Uoas knt en pvëseuler, leur pfOUTera 
qu'ib ne regretteront ni le temps ni< Yiotgmt qu'ils pourront y consaèMr. 

» La position sociale et le caractère personnel de l'auteur nous parait 
propre à oonimanderla èonfiance. Ministre des autels ^^ académicien, ayant^ 
exerce' près de Ferdinand VII des fonctions délicates , porté dans rassem- 
blée des coftèspar le suffrage national , religieux dans ses opinions , phi- 
lantrope dans ses désirs , modéré dans ses principes , il ne peut être ac-^ 
eusé d exagérations démagogiques ; et s'il condamne le despotisme , s'il 
flétrit l'incjpiisitiOH , s'ilesbume de la poudre des archires et de la série 
des traditiofns les monumens de la liberté antique , pour les transformer 
en appuis de la liberté récemment conquise , c'est qu'en lui réridence a 
prodait la contietion ^ et que h liberté parie par sa boocbe. 

» La marche que nous suivrons dans notre analyse sera différente de 
eeUe delà plbpart des critiques. Ils se placent trop souvent en première 
ligne, ne oherebant dans les ouvrages dont ils rendent compte , qu'uli 
pi^texte pour développer ' leurs propres doctrines y quand ils ont des 
doctrines , ou pour faire briUer leur esprit , quand ils croient avoir de Kes- 
prit* Après tes avoir lus , le public peut avoir son opinion formée sur ce 
qui les regarde ; mais il n'est pas plus initié qu'aupàratant dans le contenu 
du livre qu'ils s'étaient cbargés de lui faire connaître. Nous nous confor- 
merons au contraire à la série des idées émises , et des faits rapportés par 
notre autenr ^ ne sacrifiant l'exactitude de quelques détails qu'a la brièveté 
indispensable dans une fenille du genre de la nôtre. 
- » Ueuteur commencé son ow/ragepar des idées générales sur Vori-^ 
gine fies géuvememens. Pressés Que nous sommes d^ arriver aux faits ^ 
nous laissons de' côté cette partie de son travail , en indiquant néan* 
moins une comparaison très - bien faite ^re le gouvernement paternel 
des thefs de famille , et le gouvernement absolu des rois , dont on a voubi 
trop souvent mettre V autorité de niveau avec celle des pères sur leurs 
enfans^ a Dans la société naturelle et domestique , dit le pubUdfte es* 
D pagnol en terminant cette comparaison , les hommes en se soumettant 
» à ce genre de gouvernement ^ ont conservé te droit d* exiger du chef 
"» de là famille U accomplissement des consentions stipulées y et dans 
» le cas oà il s*jr refuserait de se séparer de bd et de recouvrer son în- 
» dépendance. » L'auteur applique ensuite ce principe aux relations qui 
existent entre le peuple et le magistrat suprême de la société ^ et de peur 
qu'on n'accuse cette doctrine d'impiété ou de sédition, il cite saint Tbomas 
d' Aquin , « prince des théologiens scholastiques, qui , cinq cents ans avant 
« Rousseau , reclamait , dans le cas où le prince abusant de la puissance 
» royale , romperait le pacte ,^ les droits du peuple , quand bien même 
» il se serait antérieurement soumis à perpétuité. » ^ 

» Nous nous hâtons de quitter ce terrem glissant , et sans nous arrêter 
^ la description de Fetat de l'Espagne . durant les guerres civiles des Ro- 
mains, guerres dont l'Ibérie fut trop long-temps le théâtre, nous arrive- 
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rottsau premier ctabluseim^nt du gouveiTiemeut r^pv^senùtif de'^la PÀun-. 
sitle. Cele'ubli3semeQtfut l'ouvrage des Gotbs, cpuqu^ans de cette iielle 
coutrée. etc. , etc. ». 

Nota. Le passage en caractères itaUquês , depuis ces moU : «'L'aaleur 
coiàmeucey/tf5ffr0« iodëpendance, » est seulincidpé^ 

(i5) N®. 552 du iS Décembre 1822* 

« Nous avons donne des nouvelles de Madrid jusqu'au 6 décembre.-Les 
lettres et journaux que nous avons reçus aujourd'hui par le eourrier ordi- 
naire y ne vont que jusqu'au 4 : ainsi our est à*peu près instruit sur l'état des 
choses en Espagne. Cependant nous voyons avec plaisir , pair les lettres de 
nos correspondans, que la cause de la constitution gagne tous les jours des 
partisans nouveaux , et que les revers des bandes de factieux de la Gatalo* 
gne ont de'trompe bien des gens crédules , engagés de bonne foi sous ses 
étendards. Partout les provinces s'empressent de lever à leurs frais des 
corps armés qu'on peut nommer des guerrUlas constitutionnelles. Le cler- 

§c lui-même, intéressé à arracher aux ambitieux le .masque de la n;(igioii 
ont ils osent se couvrir pour faire à leur patrie une guerre impie M sa- 
crilège , vient de faire dans les villes de Borsas et de Taraxona des dons 
considérables dans le même but d'armer des défenseurs pour la cause du 
peuple, qui n'est pas la moins sainte de toutes. Partout les esprits se cal* 
ment et l'ordre renaît. Cependant les troupes poursuivent sans relâèfae k» 
bandes de factieux; celle d'Adam Trusillo a été battue, ef le chef fait pri- 
sonnier avec d'autres personnages qui s'étaient enrôlés sous ses bauniëres; 
la plupart sont nés en Catalogne ou dans la province de Siguenza , ou l'in- 
surrection s'est manifestée à Tépoque de celle des gardes. Dans le haut Ara- 
gon , il y a eu un engageipent entre les troupes et une bande assez nom- 
breuse. L'avantage est resté aux armes constitutionnelles., A Valence on a 
Soursuivi un rassemblement , et la loi martiale ayant été publiée, plusieurs 
es hommes égarés se sont présentés pour jouir de l'amnbtie t ils ont été 
bien accueillis par les autorités. Le chef était un teinturier qui a été pris 
à Miaguilla. , * ' 

»Le Spectateur^ journal ministériel , ne pense pas que l'Esiuig^e puisse 
être envahie par des ennemis extérieurs. II croit que c'est par la ruse , par 
la perfidie et le mensonge qu'on pourrait encourager encore des Espagnols 
assez lâches pour faire la guerre à leur patrie. « Cependant, continue-t-il , 
r Espagne constitutionnelle donne au monde dads ce moment-ci l'exeotiple 
le plus sublime de cons1|ance, de vertus et de patriotisme. Elle ne s'endor- 
mira pas sur les lauriers qu'elle a cueillis. Ni les promesses, ni les confi- 
dences , ni les illusions les plus flatteuses ne lui feront déposer les armes , 
persuadée comme elle est , que toutes les propositions cachent des intui- 
tions perfides. » 

D Au reste , la sagesse du gouvernement espagnol nous est un sûr garant 
qu'il n'abandounera jamais les iutcrêts du peuple; Non moins ennemi du 
despotisme que de l'anarchie^ il combattra pour la liberté qui se trouve 
entre ce^ deux extrêmes. Sans doute les circonstances sont graves f des 
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ofastades àyaincrey des tfeoeib k ëfiter, se prëscnteront i (Qitt moment; 
nuis qbe ttepeutron avec dii {Patriotisme? L'amonrde la liberté' a partout 
enfanté des ménreillès, et ce ne sera pas certainement cliez les Kspagnols , 
peuple passionné pour tout ce qui est grand et beau , qu^il changera de 
nature. Nous les arons vus jusqu'à présent pnidens et mesurés ^ même dans 
les occasions où la venp^eancéet le ressentiment, assez naturel pour des 
agressions hostiles, auraient pu excuser des égaremens que d'autres peuples 
n'ont pas été assez heureux pour éviter. Nous avons été témoins de leur 
générosité héroïque envers leurs ennemis vaincus le 7 juillet. Il faut espérer 
que ce ne sei*a pas le dernier prodige que l'Espagne devra au génie bienfai- 
sant de la liberté. » 

■• 

(16) No 356, du 22 Décembre lÔaa. 

EXTÉRIEUR. 
e;spagns. 

Madrid f i4 Décentre* 

« La plus parfaite tranquillité continue 'de régner dans cette ^wlle. Nos 
joumumx sont remplis des rapports des généraux Mina , Milans , JRoten , 
Carpndeletf Felasco, qui rendent compte de diverses actions dans lesquèllei 
il% ont baûu et-mis en déroute les bandes de factieux. V insurrection de la 
Catalogne tofiche à sa fin. Le goucemement néanmoins ne se ralentit pas; 
il prend chaque jour de nouoelles mesures pour acheter de comprimer la 
refaite. On oient de' publier un ordre pour effectuer la levée de chevcuix de, 
caûaUrie et d^artillerie décrétée précédemment, La fuite de la régence d*Urr 
gel a complètement déconcerté ceux qui espéraient coir V insurrection prendre 
quelque consistance. Les bons citoyens sont animés d*un enthousiasme diffi* 
cite à décrire , et paraissent plutôt désirer que craindre une guerre étrangère; 

>» Les dernières séances des cortès ont présenté peii d'intérêt ; elles con-* 
tînaènt de s'occoper de la discussion du règlement administratif pour les- 
provinces. Le prieur du couvent des Batuecas avait demandé que son cou- 
vent fut èxcflfl^ de. la suppression ordonnée par un décret Cette demande 
avait été reiiiH|<e à une commission qui a fait un rapport dans la séance du 
II. Elle ^-MH^qn'il nV avait point lieu à l'exception demandée « et que 
le couvent ^jBRBStuecas devait être supprimé. Après une courte discussion , 
ces concîufloS en été adoptés. 

» Dans la sâince du i3, le gouvernement a présenté aux cortès un projet 
de décret sur la manière dont les cortès devront exprimer leur reconnais- 
sance pour les événemens du 7 juillet dernier. Il est en sej^t article. 

» Par lepremier, le 7 juillet est déclaré un des grands jours dont s*honore 
la nation. T^r le second, il est ordonné d'ériger un monument sur la place de 
la Constititutîon pour consacrer la mémoire de ce jour glorieux. Le troisième 
ordonne qu'un bas relief sera placé dans le salon des cortès^ pour rappeler, 
cet événement. Le quatrième crée une médaille en or avec Tinscriotion : La 
liberté trianqihante d'un côté , et de l'autre : Mémorable ^ juillet i8aa. 

» Cette médaille sera accordée à ceux qui se trouvaient sous les armes 
le 7 juillet Les cortès ont donné acte de la présentation du projet, qui a été 
renvoyé à une commission. 

» La nouvelle d« jour , est l'exil à 111e d'Iviza de Pixiarro , ancien ministre, . 



et de Soym;» aiipe» c«iiMl<dVsMig»r tp^ Hdtai^; to«»4«n;^çft«aie0i 
6an5le Zurnago» Cette mesure m /té jiriset en yerta du pouTQÎr 'cQH^fipn- 
naire accorde aux ministres. On croit qoe Teâl de Romiro Alpnenle êst'ire- 
«otn. On dh qne fiil. Pan^o Ta remplacer à Paris M. Nogoera qui pâttse^âr La 
Haye comme ehafgë d'affûres»» . - '^ 

Nota* Le preniîer^aiihéa y €n cârmcthcs indiques e$i sùiLmeulpé. 



( 17) W» 20 ,.du tio janvier i8a5. 

a C'est np'be^ti'speciftcle qae celui 4om TEspegae fc9ppeai4aul9^1iui ks 
3lieuxde l'Ëarope! te calme et la droite de 6^ attitude, i'munimUe' de 
son patriotisnie y la Tertueusê indignatiûfi aVec laquelle die a reçu I4 ^ff^. 
nace 4'une intervention étrangère , la placent au premier rang des nations , 
et la donnent en exemple aux peuple? q^i- osent vou^pir ê|re libres. Il est 
consolant, pour les aiuis de ta justice et de rindépendanbe des états, de son- 
ger combien la conduite des étrangers envers la nation espagnole a déjà eu 
pour cette nation magnanime , d'iraportans résultats. A peine un cri de 
guerre est descendu du haut des Pyrénées , et déjà des hommes que divi- 
saient des opinions diflférentcs së-sontréonSs dans une opinion commune, 
la défense du territoire. Us déposent tout diss^tiinent et toute méfiance; 
ils s'embrassent en signe c(e fraternité'; et Te chef des modérés, dont hier 
€Beore un ^pie inquiet aeeusaitia tiédéor patndtûiii^^ e^t ariifpiixirhui 

Îortè en triomphe par ce lu^me peuple , en récompense d^ m eenéiiffe 
aeigiiiue et de sa prOm{>te réunion avec les pies ardens d^cÀs^tti^'^te 
droits p^pirfaires ^t des intérêts natûmaox^. Uu germé !dç (ti$ç.orîe eSistâît 
ispuis ^pic^tieiempieDtse rEâpgneetrAngleierrejcegeqnê 1^^^ 
el les dm: natioas msertest ae»iKeitds«{ui les lient plus ét^tctteal «fùe^ 
Jamais. L'orgt]eil national et nn intér^ nal entendu avaiîRK' eligagé Vf^ 
pinine dans tiïie lutte déplorable avec ses anciennes eolôntes.; eette lutte, 
aé)â funesi^.^la métropole» pouvait lui devenir plus funeste encptè^ ^^, 
la YQÏJ, deia&éc€Mité et de ia raison s W fait çntcndrè « et' un ^rocbain ^ 
accoramodeuent t« satisCûre à-U-tois^ et Its principes 1^, la, ^$ti^cV et. les> 
vrais intérêts Ai peupte espagnoL Ainsi rÉspagne va recufiil)4iry de k 



haine même de ses ennemis , tous les avantages 

iti plus zélés partisans , et que peut-être , sans cette ifl^ûdiM*aeref^jpn , ^ 
elle n'ieul ol)tefu# qu^apr^s de longs efforts, Qù jsontles {;rai4w9Ni&^^ ^i 
font les grands peuples comme Tes grands hommes. Le p^Bi^ ^f^P^jg^nl» 
trouva oaguère, dans ramdur de la m)èrté^ une force et des ivssoim^ que 
les antres peuples n'avaient trouvées ni dans l'orgueil natâonâl, fit daais 
ramour du territofre , ui dans f amour du prince : ce même sentkfiem me- 
nait eu Espagne avec les mêmes circoqslances ; il J fera encore ije^ ihênies 
fttXii^ia^^ La ùeaé castillane ne veut pas plus de lois que de souveraîus 
imposés par l'iétnmger ; et il est permis de croire qijKî le minii»lré W àififfi, 
anjonrdltui les affaires étFangëres de France ne €era rien pour Mtfirafuer 
les Espagnols de cette noble résolution. Si M. de GhateamiaBd* joiàvuk 
aïK^ir Qubli^ les belles paroles au'il prononça dan$ fa chambre dè$ tidiS^ 
on a récemment pris soin^ de les lui rappeler. &* V Europt^ cîv^ee^ ^ ^- 
sait ii y «onfact «'imposer la Charte ^ j*irmt ^rc à CQfistaatmfU ' et 
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sans doute, asz yeux deSL da Ghâieaubriand , la Charte e$t une ceuyre çx- 
cellenle. Que pense-t-il doue qac feront les Espaguols, qui n^ont pas moins ^ 

j»u "—^ 1..: i>:«n ^^ ^. î.-^ ^* —.: -.' . » ^^^ 



peut attendre des puissances étrangères; et cette conyiction lui fait voir 
que c'est principalement sur, elle-même qu'elle doit compter. On n'asservit 
pas un peuple qui a la ferme yolomé de rester indépendant : TEspagne^ 
anrès la km^e épreuve qu^ellc a subie , est préparée pour un gouvememeut, 
liWe, e(t la liberté triomphera* I^pus' appelons ce triomphe cle tous ^losj 
vœux » parce qu'il est dans les désirs de la grande masse de la natiou ^ 
parce que^ cette nation en est digne par sa coDsfJance héroïque etsessan->, 
glans sacrifices y parce qu'enfin h liberté dé l'Espagne est nécessaire à la^ 
liberiéde l'Europe, » 

{iB) 'N^ ^î , du ^\ janpder jd^S. ' 

« La division qui règne depuis quelque temps parmi le$ journaux mo-* 
narcihlques, semble s'être eucore accrue depuis les dernières notivelles -(fyLpn^ 
a reçues de Madrid. Le Drapeau Blanc conserve envers les' ministres spi^ 
ton menaçant , et le Journal des Débats s'occupe aujourd'hui àe& moyçus 
de réaliser les modifications dont il croit que la constitution des Cortès est 
susceptible. On a pu dçjà être sui*pris de l'espèce d'opinîâtreté.âvec laquelle 
des écrivains, désignés quelquefois soiis le nom d'hommes d'^état , préten- 
dent à toute force que l'Espagne ne peut être beureuse avec des institutioij«[ 
crées, pour elle-même , et qu'elle ne peut exister qu'avec une constitution 
calquée sur ceQes de ses voisins. Cette sollicitude de quelques français pour 
1 organisation politique du peuple espagnol , pouvait ne paraître iju'étrangç] 
tant qu'elle n^était qu'en théorie; mais la prétention d'en réaliser les efiets 
en ce moment , doit paraître tellement intempestive qu'on ne sait comment 
l'écrivain n'a pas été découragé par l'inutflité du travail. Nous n'exami-* 
nero^s pas ayec le Journal des Débats si la grandesse d'Espague peut ser- 
vir d'élémens aune paipe, ni si les antres modifications ^ail propose 
sont véritablement dçs améliorations; è quoi servirait celte discussion ? La^ 
question est tranchée: le peuple espagnol veut maintenir sa constitution 
telle qu'il se Test donnçe. Quel résultat Tes gens d'esprit peuveut-ils espérer 
de leurs savantes argumentations contre la volonté d!une parrille nation? 
Le Journal des Débats regarde comme l'effet d'une effervescence passa- 
gère nne résolution qui a été uniquement dictée par la fierté du caractère 
espagqol , et il compte sjitr le temps pour faire triompber ses théories. II ^ 
se trompe également dans ses jugemens et dans ses espérances* Si l'on veut 
que les Espagnols modifient leur constitution, il faut cesser de le leur de- 
mander^ car , fussent-ils couvaincus de ses imperfections , h crainte de 
paraître céder à une volonté étran|;ère, suffirait pour la leur faire main- 
tenir intacte. L'expérieocea démontré que le temps, au lieu de changer la 
volonté.de ce peuple, ne fait que la rendre plus ineVanlable ^ et quele no 
^fuieremos , dans la Louche des Espagnols est un arrêt contre lequel toutes 
les forces de l'&urofe vieiidraiçiU se briser. 
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» En sVtoimant deb peine inutile qne le Journal des Débats se' donne 
pour le bien des Espagnols ^ on doit rendre justice à Finnoceoce des moyens 
ou*iI emploie à leur ^ard. C'est par la persuasion qu'il espère les CQsrer- 
tir à une constitution de sa façon, et la persuasion pourrait en effef avoir 
qu'elque pouvoir sur eux , si on n'avait pas imprudemment recouru à 
la menace. Si 1c système du Journal des Débats y i l'yard je l'Es- 
pagne , promet d'être peiv efficace , il fant convenir du moins qu'il est 
plus sage que celui des journaux qui » à l'exemple de la Quotiéienne « 
invoquent à grands cns ' L'intervention du glaive.. Cette feuille ' paraît 
éraindre aujourd'hui que la réponse du roi d'Espagne à la note de la France, 
ne soit pas assez décisive, et qu'une politique prudente ne trouve encore 
dans les conjonctures actuelles , quelques moyens d^ prévenir une guerre 
funeste à la France. Cette feuille y non contente de prêclier la guerre , ca- 
lomnie ceux qui ne la veulent pas. Elle prétend que dès que la guerre com • 
mencera , on nous verra colporter les bulletins de V armée ae Mina^ et 
faire des vœux contre les drapeaux français, 

» (^) La Quotidiefnne sait fort bien que ce n'est pas dans nos rangs qu'il 
fant chercber les hommes qui applaudissent aux succès des ennemis de la 
France , et aux désastres de leurs concitoyens. Nous desirons ardemment 
que le peuple espagnol triomphe , parce que sa cause est celle de la liberté 
européenne , de la civilisation et de l'humanité tout entière. Mab loin de 
former des vœux contre les Français , nous nous efforçons au contraire 
chaqqe jour de prévenir les calamités qu'un parti insensé appelle sur eux; 
c'est parce que nous aimons notre pays , que nous nous élevons contre un' 
système qui doit tarir toutes les sources de sa prospérité. L'honneur des 
armes françaises nous est aussi cher qu'à qui que ce soit ; et c'est pour cela 
que nous repoussons de tous nos vœux une guerre qui serait sans gloire 
comme toutes les guerres d'agression , et qui ne promet au courage de nos 
troupes que des fatigues et des dangers sans fin , des triomphes sans résul- 
. tats , des sacrifices sans compensations , et enfin des revers que ni la pru- 
dence y ni la valeur ne sauraient prévenir. 

» Le sang des soldats français nous parait trop précieux pour qu'on le 
prodigue dans une lutte qui aurait pour but unique de faire triompher 
quelques théories dont un peuple voisin ne veut pas reconnaître l'excellencCy 
mais dont il nous laisse panaitement maîtres de savourer les douceurs; 
c'est à la défense de l'indépendance de la patrie , que le courage des soldats 
français doit être consacré, et non point à porter la désolation chez une 
nation qui n'a rien fait à la France. 

» Ceux qui forment des vœux contre les Français sont ceux qui y non 
contens des malheurs que l'apparence seule de la guerre a causés , veulent 
pousser jusqu'au bout leur funeste expérience. Pour nous, nous voyons en 
gémissant les résultatsdésatreux d'un système qui attaque tous les intérêts ^ 
menace toutes les fortunes , anéantit toutes les espérances. Non>seulement le 
crédit public est frappé dans sa base , mais le commerce , mais l'industrie 
souffrent encore plus de cet état de choses. Chaque jour de nouveaux ate- 

(*) Fiocnlpatioa ne commence qu'ici , jusqu'à la fin de Tarucle. 
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licrs se fermant , et des milliers d'ouvriers sont réduits à implorer de la 
pitié' publique le pain que leur, travail ne peut plus leur procurer; vaine- 
ment pre'tendrait-on que cette assertion est exage'rée^ nous sommes prêts à 
prouver par des faits , qu'en traçant ce tableau déplorable, nous restons 
au-d^sous de la ye'ritéj et cependant la guerre n'est point encore déclarée , 
et la France n'a point encore enduré le surcroît d'impôts et (te sacrifices 




qu'il, faudra encore dépenser pour l'augmentation et l'organisatfoi 
forces militaires, qui sont si loin d'être telles que l'exigerait une guerre aussi 




seule \cs a frappés de langueur , les hostilités nécessitant de nouveaux im- 
pôts , de nouveaux, emprunts, la misère publique s'accroissant en raison de 
fa chute du crédit et de l'augmentation des impôts; on reste confondu de 
l'aveuglement d'un parti qui ne recule pas devant ces déplorables consé- 
quences. Pour nous , qui comptons le sang et les larmes du peuple pour 
^elque chose , nous ne nous iasserous pas de repousser de tous nos efforts 
une guerre qui n'est point encore décidée , et nous demanderons quels sont 
les meilleurs Français, de~ceuxt[ui gémissent des malheurs de la France, 
et demandent qu'on y mette un terme ; ou de ceux qui , impassibles k l'as- 
pect des misères publiques , veulent livrer aux chances les plus h'asardeu- 
âles la prospérité , l'avenir, et peut-être l'existence de leur pays. » 

I 

(ig) N* 55 , du 1 février 1825. 

a Le bruit s'était répandu dès hier, à la Bourse, qu'un mouvement popu- 
laire avait éclaté à Madrid le i*x. On a cependant acquis la certitude^u'au- 
cun courrier n'était arrivé hier- On assurait aujourd'hui qu'un courrier, 
parti de Madrid le 26 , avait apporté des dépêches d'où il résulte qu'un 
corps de 7,000 factieux avait voulu se porter sur la capitale. \ cette nou- 
velle , le gouvernement a fait marcher ce qu'il avait de troupes disponibles 
autour de lui ; on eh est venu aux mains , et les rebelles ont obtenu d'abord 
quelque avantage ; mais le général Vèlasco , accouru avec Içs milices na- 
tionales , a bientôt décidé la victoire en faveur des constitutionnels. La dé- 
faite des rebelles a été complète ; on en a tué ou fait prisonnier un grand 
nombre. Pendant ce mouvement , qui avait sans' doute pour bpt d'enlever 
le roi, Madrid' a gardé un calme parfait. Dans le premier' moment, d'a- 
larme , le roi était tenté de se retirer à l'Escurial ; mais Içs cortès et le 
gouvernement ont représenté à S. M. qu'elle était bien plus, en Sûreté dans 
Madrid que partout ailleurs , où le peuple entier lui servirait de rempart 
contre les factieux. Le l'oi a senti la vérité de cet avis , et n'a point quitté 
son palais. M. de Lagarde était encore le -^6 à Madrid. Ces nouvelles 
avaient acquis dans lasoirée un certain degré de consistance, quoiqu'on 
ignorât à quelle maison le courrier avait été expédié. » 

5 
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y (20) ^"^ 55 , du 4 /écrier iSaS. 

tt Inf}epend«iiii]ient ^es jOamaiA du aS dont nous arous doniie'lVxtraic 
( Toyezf art. Espagne ) , le courrier arrÎTé aufoord'lrai a apporté des lettres 
ëeritcs de Madrid le aS à minuft. Ces lettres portent ffnt le général O'Daty 
s*ëtait at^neé {iisciue près de Brihaega où il avait renQ^ontré fes factieux 
coram^andés par Bessières.'Ges derniers avaient nne supértorilé numérique 
élément prononcée qu'O'Daly fut repoussé avec quelque perte et se Ttt 
inéme forcé d'aband^maer Urois pièces de eanon. f^es miliciens se sont 
comportés dans ce combat avec tme valeur héroïque , et ont seuls empêché 
les factieux d^cntamer le corps d*0*Daly dans sa retraite. Ce gétiéral se re- 
tira josqu'à Guadalaxàra où il fît retrancher le palais du duc del'Infantado; 
il y fut joint bientôt par des renforts qui lui étaient envoyés de Madtid. 
Aussitôt que la nouvelle de cette affaire fut connue k Madrid, le gouverne- 
ment, mécontent de la conduite d'CXDaly ^ fit partir y pour le remplacer > 
le général (yOonnel , comté de l'Abisbai. 

» Une kttre de Madrid du 'lê' arrivée hier annonce que Bessièrès s'étant 
avancé jusqu'à une position peu Soignée de Guàdalaxara ; les tronpès cons- 
titntioauiçlhes renforcés de quelques corps xenus de Madrid et des troupes 
de Vale8co^<qui étaient enfin arrivées , onl attaqué les factieux et les ont 
mis dans ime déroute complète ; il en est resté un grand nombre sur \t 
champ de batsilie , et «n leur a fmt 5oo prisonniers. Il paraît que le projet 
de Bessiènes était d'enlever le roi ; mais lors même qu'il n'aurait pas échoué 
devant la bravoure des constitutionnels, les dispositions manifestées par le 
peuple de Madrid , ne lui laissaient aucune chance do succès. Madrid n'a 
pas été attaqué comme on l'avait dit d'abord. Le brigadier Plasencia a été 
nommé gouverneur de la province de Guàdalaxara. 

» On a cherché aujourd'hui à la bourse à dénaturer ces nouvelles , et 
on disait qif un courrier , parti de Madrid le 27 ^ avait apporté la nouvelle 
idu triomphe des factieux et de la dissolution des cortèsj mais ce bruit n'a 
obtenu aucun crédit. Il n'est arrivé au commerce aucunç nouvelle posté- 
rieuie au aô (*). 

» On a paru aocuéfllîr avec plus de confiance les nouvelles pacifiques 
qni ont circulé aujourd'hui. On aisaît avoir appris par une voie sûre que 
le discours du roi d'Angleterre devait exprimer, non-seulement l'intention 
de garder k neutralité , mais même l'espérance de voir la paix maintenue 
en Ëiirope. Ce bruit s'élant joint aux conjectures que Ton forme sur l'es- 
pèce de triomphe obtenu par la partie modérée du côte droit , sur l'appui 
queparatt trouver dans la chambre la partie du ministère qui s'était op* 
posée à la guerre , sur les intentions manifestées par quelques députés au 
^ sujet de la future adresse , en réponse au discours de ta couronne; il n'en 
a pas fallu davantage pour faire éprouver aux fonds publics une hausse 
considérable. 

n Onattribuieaussi cette hausse extraordinaire, qui parait s*etre pro- 

(*) LUnculpaiion s^tnrète ici. ' 



r 67 ) 

longée après la bonne ^ anit efforts d'imè edttip<l{^i<î it sp^îilatpurB , qui 
avait à opérer de grands achats pour la liquidatioD,. D'autre^ disput que 
fl€«tc mèSie eéimpagttic s^est dccidoe tout h coap à^oi^w à la liauise , dan» 
l'espoir de réaliser dans peu de joius de pr»Màshéné&ce$yei T^n pense que 
c'est pour atteindre' l'un ou l'autre de ces But»» 'que cette cblfip.lgnie â^kS 
fait courir les bniits que nous avons rapport^^ ,' eil s'âidânt Kàït^Uemcnt dé 
rwterrAlie dudiinandicpour1e$fÂ!k*e (i|rtul(^, .!>. . 



(21) N^ 55, rfa Sy^'md/- 1820. 
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( Premier article inculpe. ) . 

■ ■ f ■ ■ • .11. 

EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE. i 

Madrid^ ^% fétwîtr. 
.( PartoiecxlFaQtdinaire. ] . 

.y> LetaUrmt» qa'avMl jGni Dattrele rapport de fëchec ts$\xjé par 0*]DaIy, 
rapport que û imipicipalité a f^it p«btier le 37 , ottt éK promptteitibiit dîissl- 
pees par f^TéMillat deft^pénatioiis du aéaëral O'Dotinel ^ qui a ^mplètetfient 
MUtt ié^ factîous jen a^ani d« Guadilazara: on aatissî appris qtie le mkttke. 
jb.ur» où û*DaljF iétaît forcé h la retraite ,, le tgënéral Bmpecitiadp ^»vàit obtenu 
sur les factieux un Avaatage inpottant. Dëcodrôgës par ce doubU échec , \h 
tiopl pas tenu |^ loa^^Aenips devant noa tréupe» > et se soial^fetirés en 

4^orclri;«^ *■.•■'.•■•';" . T^* 

» 'Depuis la prëinièrte afianne où il a balhi les ftctîeint , Je ^oiÇfe cle l*A- 

bîsbal a adressé au ministre de la guerre le rapport suivant daté de 'Hrleco, 

le ay. ^ 

>» Monseigneur y nous avons passé la. nuit sans aucun événement; à midi 

je me mis en marche avec leMroUpes sous fi&es ordres, vers Guadalaxara, pour 




d*aller à la rénconirè du. maréciial-de*-cainp Manuel de VeJasco, avec les 
lettres que. V. Exe. m*a remises pour lui ; ces pièces sont accompagnées d*un 
rapport sur les mesures à prendre conformément à vos instructions et sur les 
mouvemens que: je. me propose de Êiire pour couvrir cette partie de la pro- 
vince dans le voisinage'dç la capitale. Une s'estrien passé de nouveau cette 

nuit. ' . , . 

» Depuis cette tcUre , le comte de TAbisbal a écrit aujourd'hui d-Alloberà 
^ quaftre heures dû Soir, que Tennemi ayant évacué Guadalaxaraetpris diffé- 
rentes directions , il a jugé convenable de se replier sur Alcala pour couvrir 
entièrement la capitale. 




du -comte 

delà 

akrs ; il les avait obligés à prendre la fuite. Le lieutenant Martin ajoute que 

la cavalerie constitutionnelle a fait des prodiges de valeur. 

» On assure que le général Velasco s'est mis en communication avec le 
, corps d'Abijdb|ai« ' . / . .r:..:- '. 
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» Le bataillon compose d'eipploy^ du goaTernemenl ett de 700 hommes 
bien équipes et armés. 

» Le» éfèvea de TuniTersité ont f^rmé un bataillon, et ont .nommé pour leur 
commandant le député don Jaccendo Infante. 

M Ou assuré qua ia commission spéciale de la guem et de la marine a sus- 
pendu de leuri fonctions > jusque la dérision définitive du roi, divers em— 
ployés du ministère de la ((uerre. 

(*) » Pendant les jours d'agitation qui viennent de s'écouler , les habitans 
de Madrid ont montré un patriotisme a toute épreuve. 

» Quatre compagnies de la milice à pied et 5o hommes de la milice à che- 
val ont obtenu d'être joints aux troupes de l'armée , pour aller participer à 
leur gloire. Lorsque la colonne fut réunie à la place de la Constitution , le 
chef politique fît kset braves une allocution pleine de patriotisme et d'énergie, 
noi|i dans rintention de les animer , car ils n en avaient pas besoin , mais pour 
leur rappeler qu'ils étaient les vainqueurs du 7 juillet, et pour leur témoigner 
le chagnn qu'il éprouvait de ce que êtê fonctions ne lui permettaient pas de 
les accompagner et de marcher à leur tète. Après avoir salué la pierre sym- 
bolique de la constitution par le^ TJ^^ts accoutumés , la colonne se mit en 
marche. S. Esc. le chef politique ^ plusieurs personnes de distinction et des 
milliers d'habitans l'accompagnèr^ntius<^*à ia venia del Spiritu Santo. On 
a vu une dame parcourir les rangs , distribuer de l'argent aux soldats , et en 
offrir, de la manière la plus délicite, aux miliciens, qu'elle croyait se trouver 
dans le cas d'en avoir besoin. 

— Il résulte de divers rapports parv^us au ^uvernement , que les fac- 
tieux d* Aragon, s^ousles ordres de jBessières, qui ont lait des irruptions dans 
la province de Guadalaxara, se sont partagés en diverses partis: l'un s^est 
porté, vers les montagues d'Albaracia, un autre sur Medlna-Celi., un troi- 
sième, à Signenza, et un qualrièmé ,. qui se trouvait à' Motinà, -i^été détruit 
le 19 par le général Velasco : touS sontA la veille d*'épr'Ottver lé même sort; 
car, md^pepdammen^ des troupes de tontes- armes et âesnlfiliiîiens'volantàî- 
res sortis à^ cette capitale , ils sont poursuivis parles corps de, Velàli'co , dé 
l'Empecinaqo , et par tes fiûii<ies locales; dé sorte qu'il ne leur resté' pas inême 
le rateiyen de s'çc^apper*> •. -^ • • ['\ 

( D«uxièiQe arïicle*^ iaciilpe. ] ,. . ^ 

« Les bruits répandus depuis trei&muiqnatre jonrs, atr sujet des préten- 
dus avantages remportés par les^fâcitiiçttji^ aux portes de' Madrid , se sont 
éyanouis à ^arrivée des courriei^sf d'Espagne. Des' nouvelfes du 29 ma'ndçpl 
que les bandes de Bêssiëres^ qui , en désespoir de^ caM$e«,.>!etaiéBt40tëe64a 
côté de Madrid après ayoir échoué devant Saoagosse, .ont été battues sur 
tous les points, et fuient dans toutes les din^ctidhs ( Voy. l'article Espagne), 
L'attitude des citoyens de Madrid, p^pdantles en^agemens de Gn/idalaxara, 
a été telle qttWdeyaîf l'attendre des HaHlans qui oût'pri^. part à la jourc^ 
du 7 juillet. Le plus grand ordre n'a point cessé un seul ipstant dé régner 
dans la ville ; et au moment où le courrier est parti , un enthousiasme gé- 
néral pour U cause natM)taale édat^tit' dans tous les qnartifefs de la ville. 
M. le comte de Lagarde venait de recevoir ses passeports,, et un courrier 
avait été expédié à M. le duc de' San-Lorenzo pour hâter son retour, ou 
plutôt son départ. 

(*) L'inculpation ne commence qu'ici , jusqu'à la fin de l'article. 
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' ' .tt La miKce de MàdHd s'est couverte d.c gloîiédaus raffaire qui a eii lieu 
e^otïtl^e le chef de reVôl tés. Béssières, Celte milice se compose des fils de 
toutes les persomies distinguées de U capitale, n 

(22) N* 45 , du 12. février iSaS» 

' ... . ' 

Vovex y le réquisitoire pa^e 8 , et dans l'article imprimé ci-dessus , ren- 
voi (8) page 47 /le pasJààge suivant : 

« 3*^ Que V Espagne a eu le droit 4e se donner une constitution, 
. ^ 4** Q"^ Ferdinand na pas le droit delà renverser par la fprce des 
arrnés , et guil kU avait été. conseillé de se borner à V améliorer. » 

Ce passage est le seul inculpé ici , mais il est nécessaire de lire Tarticle 
entier ; il en est de même, et cette observation que Ton a déjà Xaite est bien 
essentielle, pour tous les articles dont il n'y a que des fragments inculpés. 

(a5) K» 61 , du 2 Mars iSaS. 

i 

EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE. 

Madrid f ai février. 

( Par voie extraordinaire. ) 

» Dès que ta nouvelle de l'a destitution du ministère a été connue du 

Eublicy un mécontentement général a éclaté dans la ville contre cette mesure, 
les groupes se sont formés sur !a place du Palaîs-du-Roi , pour demander 
le réuibUssement du làînistère ; on s*est porté eosuite à l'hôtel de ville , un 
des membres de ce corps s'est présenté au balcon pour inviter le peuple a 
signer une j^étition comme un moyen légal de faire connaître se$ désirs. 
Cette invitation a été suivie de celle de se retirer ; et le peuple a obéi avec 
docilité aux cris de çiçe fa constitution: ceci ce passa le 19, et le soir la mu- 
nicipalité fit au roi l'adresse suivante :. 

» La municipalité constitutionnelle de la ville de Madrid s'est réunie à ù 
heures du soir aujourd'hui , et reste en séance permanente, attendu que la 
tranquillité publique est troublée d'une manière asseï alarmante poiir qile Y. 
M. s*en soit aperçue. Le premier soin de la municipalité a été de feireréi^mr 
la milice nationale à pied et à cheval, et de renforcer la garde^ de -Y. M. 
Non contente de cette mesure , elle^ mis toute la force de la. milice .l(|cale à 
la disposition du gouvernement militaire, pour qu'on en fit usage de la ma- 
nière ^ui serait le plus convenable. L'adjudant don Joseph Urbina ayant été 
instruit de ces dispositions , et sachant que Y. M. pouvait comptei'su'r tout ce 
qui dépendrait de la municipalité, s'est présenté à la commune pour (aire la 
même demande de la part du lieutenant-général don José Palaibx. 

» La municipalité ferait un acte de trahison envers Y. M.fsi elle ne lui faisait 
connaître franchement que le motif de l'altération de la tranquillité publique 
a été le bruit répandu que le ministère ilvait été destitué. Les nombreux ci- 
toyens que Y. M. aura vus réunis ne croient point que la déposition des di- 
vers ministères qui se sont succédés depuis loai, au moment même où ils 
devaient rendre compte aux cortès de l'état de la nation , soit l'ouvrage de Y. 



/ 



M. Ce peuple sait que le but du^ gouvernement e|t de fpire a^ialioiiliear» et 3 
^rattrant impossible que V.M. Tonlut le contraire ; tel serait cependant le r^ 
sultat d'une déposition absolue du ministère, au moment où il doit rendro 
compte de ses opérations pour recevoir la récompense ou le châtimenf qa^ 
aura mérité. Le peuple fonde ce jugement sur ce que V. M. a olTert solennel- 
lement, à FEspagne en iSoo, d^ètre le premier à marcber dans le sentier 
constitutionnel, et sur ce que Ton peut à peine croire à aautres sentimens de 
la part d*un roi pour qui cette nation magnanime » brave et généreuse a 
fait tant de «acriûcçs* La municipalité se boi^ne à dire à V. Itl. qu'elle se sa-* 
êrîfiera pour conserver la tranquillité publique, et quey si|tvan[t son opinioa^ 
elle croh que le moment de ce sacrifice approche, à eu juger par l'état où se 
trouve le peuple. Dans cette situation , comme V. M. voit Tes maux qui ejcis— 
lient, etcbmme la munfcipalité ne peut prévoira miel degré ils parviendront» 
ni être sûre- de les prévenir ^ la maiDÎcipaiité supplib V. M<, qn en .faisant u- 
usage de ses pouvoirs constitutionnels , elle veuille . bîca y apporter le re- 
mède prompt et efficace que réclament les circonstances et- que méritent le* 
Sacrifices héroïques qu'a faits et que fait encore la nation eu faveur de V.M« 
» Dieu conserve la vie de V.'M. longues années. Madrid, 19 février i82i3L 
Suivent les signatures de tout le eorps municipal. ^ • 

» Dans une procbmation de la municipalité de Madrid, en date du 20 , 
aux habitants de la capitale , âpi^s les avoir remercies de la conduite sage 
qu^iîs ont observée dans les jours précédens , elle lesinVite à se défier des sug- 
gestions des ennemis de la liberté, qui prennent le masque du patriotisnoe 
pour les plonger dans l'abîme. » • ' 

(24) N^* 98 et .99-v (iesô et 9 ^^il 1822. 

<r Un journal auquel on ne répond jamais qu'^yec peine, ^arçQ qW'pfi ne 
le lit jamais «(u'avec d^oût, lé Vrapem JBmtiç ^ qui., à U couleur prè», 
conseHe toiue$ les' traditions d'ime époque- fan}^^6«,:afii^JM q«'il iCy a, 
df^ns le récit, qite'n<)Uf avons ïaàt, des' tr'QuUes del^oûiou^; queiBen$<mge, 
^D$&6^0, imposture, calomnie; et non» troitè de fét^lulitontisrirés etdb ja- 
ftobins pour «voir parlé le$ premiers d\m év^nèinctit dûht ^^ d'Qujte it^ii 
Youlaîjjpas (jn'H'ftil Mrlé*. " . .;,.:,. 

i> Avant de répondre au Drapeau BlgiU^^ilU^tt^^t^smhiiiâtSi^ 
ont excité sa colère. C'est le 25 que les troubles ont e^QUOrmencé, et le jour-- 
i^al'de Toulpuse n'en j^'parlé c|ye |e ]^^ avril. Od; pouf f^it; BOti» damander 
àW^fffi pourquoi, lé rça^c^ur de ceUe feville a si longHtemps gardé h ftf 
t^ucfii^ilR.des é.y4ft««Aeas doat il était «peotateiir;>ttàt9eeu% qtti connaissent 
là position pvécftiFe des j[otirifaHX et des Journalistes nun^ dispenseront de 
^utè' réponse. • . * * , "^^ô-. 

' » l^t journal 4è Toulouse ^^ le i®'' *vrij , parle pour la |arfl«»iïe fo& 
âé.s fai^. (]p ;ié,pa^siaîeht ^ousi sq$ j^ihx depuis buit joiurs. >OBrt»miBmci|t M 
d^V^I àiViSir, injkikm Aom^ des reasc^gnemeos kpii lui dirent propi^, mais 
il se èomeà insérer un artieèê ^jmntHrdaué..Lt titre de ràrticte en signalé 
{a. squ;-c.e;d cbactrcr e^t le maître de Ipi acçordjer le de^ré de foi dont il le 
|uge,>iisceplîblé.' ,* . .. . ' • 

v.Xa.m^iÇL'c.rç^nlîc caatiepteAO«re-ipii arrêté: duirecfceur de Paçadb'fflie^ 
qui déclAr^ q^9!^JU^^n$ «iKiimf >90Bt «n«r^ ^amswi^ dés atiditoires éii 
proférant dépens aéàétietirj' et ei$f ôtïété est à l^'sntte fùne lettre ecçite 
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par le prdbsfieur dk cet aittdboirfi^qiii affifia^qu'H s'e$t Isiit du Mars oiie 
irruptîoa soudaine ^ YÛigt ou trente personnes ^ la plupart- etnvtg^ffrse^^ 
jon cour^, qui ont crié toute» à la fois t La ehartal vive la ebarteJiJiir^ 
ticle^ommuûi^uë dit que ce nombre était d'euvûron cinquMnt^.^ et que c'é* 
talent des tftiMUaiiiS* 

» Voilà lès seuls renseignemeDS que nous donne le iouraal de Toaiosuv) 
ils émanent tous de fonctionnaires- publks^ et nous eussicxns èésiié qu'il j 
ràt entre les divers rapports une plus exacte harULome. 

» Voilà pour Les iaits ; TeBon» maintenant aux inductions qu'eti lire le 
Drapeau Blanc; nous citons ses paroles : « A qui persuadera-t-oo^. quand 
des troubles s'âèvent dans une ville , que ce ne soit point l'ouirrage des ré- 
volutionnaires? Dans qud9 temps les kommes fidèles au lois , fidèles au trd^ 
ne^ fidèles à l'autel, oint>ils suscité des révoltes^ provoqué des séditions? » 
J'en suis fâché pour le Drapeau Blanc , mais sa déclamation ne produira, 
point l'effet qu'il s'en est promis. Qu'il nous permette de lui demander où 
et par qui a été suscitée la révolte , provoquée la sédition qui coûta la yïh 
à l'infortuné général Ramel ? Le trouble durant lequel il fut égorgé a-t-ll 
été l'ouvrage des révolutionnaires? Les hommes qui l'ont massacré élaient- 
il& fidèles aux lois, fidèles au. trône , fidèles à l'autel? De quelle opinion 
étaient les écrivains qui ont voué les assassins à l'infamie? Nous ne verrons 
jamais ni légalité, ni royalisme ^ ni religion dans le crime; et les hommes 
tachés de sang^-queb que soient ces hommes, nous feront toujours hor* 
reur. A ce prix.» c^est avec plaisir que nous acepterons le titre de révolu- 
tionnaires et de )aeobinfl« 

» Cet honnâte Drapeau BUmceslle setd des journaux de son parti qui 
nous force à rappeler des époques funestes^ dont nous aimerions à perdre 
le souvenir. La vio&enee de ses. attaques^ la maladresse de son insolence de- 
viendra funeale 9 «on aux principes f car il n'a jamais soutenu de principeSy 
mais aux hommes qu'il défend. Unjournal prc^elsse^t-il des opinions dont 
il ne saurait faire son profit , c'est un révoludonnaire ; naguère 'à Paris, il 
voyait dans toutes les riKS des rassemblemens de révolutionnaires; aujour- 
d'hui les étudians de Toulouse ne sont pour inique de petits Séïdes révo- 
lutionnaires, et s'ils applaudissent au théâtre, il voit que le dessein des 
spectateurs dUnsuker le trône légitime étaà manifeste, 

» Cette mani^de diviser ka France en royalistes et en révolutionnaires, 
estcommode pour des jonmaltstes; Je ne sais si die est également profita^ 
ble à la politique et au gouvernement ; je ne laisquel intérêt il peut y avoir 
à dire à la ]?rançe et à l'Europe «|ue nous fbrmons deux graiides divisions , 
dont l!une est.^inemie de l'autre, dont l'use veut ce que l'autre ne veut 
pas. Que ces expressions se trouvent dans ces pétitions où Tott sollicite des 
places ei des pensions ,.îe le conçois; il s^agit ià de préférences pel^sonnelles. 
Mais quand il s'agit de l'état tout entier , qu'on publie qu'une moitié est 
sans cesse' prête à en venir aux mains avec l'autre, à propos des plus lé- 
gers événemens ; voilà ce que nous ne saurions concevoir. Cette assertion 
est-elle vraie, le publier est une grande sottise politique ^ est; elle fausse , 
c'est une infâme et infructueuse calomnie. 

» Dans l'article du Drapeau Blanc j il est un reproche auquel nous de- 
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TOUS rendre. Il dit qu'on a affiche deux ^arrêtés , l'un du maire, auquel 
le Courrier donne de grands ëloges, et l'autre du prtfel dont le Courrier ne 
dit pas autant de bien. » Pour toute réponse, nous* rapporterons les deux 
arrêtes; mais nous pensons que celui du maire se bornant à prévenir le dé- 
sordre et les proYOcadoDS qui en ont été la suite , sans omettre les mesures 
. nécessaires k la prom nte répression du tumulte , se renferme dans les bor- 
nes prescrites par les lois à Tautorité municipale. Celui du préfet, au con- 
traire, nous a paru sortir des limites imposé» 4 l'autorité départementale. 
•En effets dire que des jeunes gens appartenant aux écoles de droit et de 
«chirurgie, ont hautement manifesté des vœux coupables, ne nous semble 
pas le motif d'un arrêté de préfecture, mais biçn d un arrêt rendu par une 
cour d'assises, et sous ce rapport, c'est un empiétement de L'autprité ad- 
ministrative sur l'autorité judiciaire. Gé}le-ci peut seule décider si les vœux 
étaient coupables et si les étudians les ont hautement manifestés. ^ l 
' » Nous ne demandons point quels étaient ces vœux. Si Ton en croit l'ar- 
ticle 'communiqué et la lettre d'un professeur, on a crié : Fivela charte ^ 
et si l'on n'a proféré que ce cri , nous cherchons envain ou sont les vœux 
coupables exprimés hautement. 

» L'arrêté du préfet ajoute a qu'on a proféré des cris qui, mis en oppo- 
sition avec, celui de vi{^ le Roi, portent un caractère évidemment sédi- 
tieux,» et ceci ne nous paraît pas plus heureuK. Ce n'est pas l'autorité 
administrative qui avait le droit de décider si un cri mis en opposition 
avec un autre cri, est ou n'est pas séditieux. Cest empiéter sur la puissance 
judiciaire qui seule a le droit de déclarer quels sont les cris séiditieux^ et 
comment un cri constitutionnel en lui-même, peut devenir évidemment sé- 
ditieux par son opposition avec un autre cri./ 

» Il y a mieux , le professeur déclare que tout était calme dans sa classe, 
lorsque 20 ou 3o jeunes gens étrangers à son cours sont venus du dehors 
crier vwe la charte ! Jusque-là, dans le système de M. le préfet, il nV avait 
point de sédition, puisque le cri n'était en opposition avec rien, il n'est 
devenu séditieux que lorsque les élèves du dedans ont crié vit^ le Roil 
Car c'est alors seulement que l'opposition entre les cris s'est établie. De 
telle sorte que ce sont ceux qui ont dit vive le roi qui ont constitué en état 
de sédition ceux qui avaient dit vive la charte. Ce raisonnement ne nous 
semble pas bien solide , car s'il n'y eût pas eu oppositioj^, si on n'eût pas 
dit vive le roi , le cri de vive la charte était constitutionnel. Alors pour 
faire des séditions , il suffirait de marcher derrière les citoyens paisibles 
à qui il conviendrait de crier* vive la charte , pour répondre .par celui , 
• de Dive le roi y et d'^n faire parla des hommes évidémmen||séditieux, quoi- 
que ce fût sans leur participation et contre leur volonté que l'opposition 
se serait fait entendre , et que la sédition se serait établie. Si jamais on ju- 
geait les gcDs sur un pareil système, le président des assises n'aurait qu'à 
poser la question intentionnelle , ettotis les accusés sei;aient absous. Oa 
concevrait le système de l'arrêté si les cris c4e vive le roi avaient été pro- 
férés les premiers, et si on leur avait opposé ceux de vive la charte. Mais 
le contraire résulte de Varticle communiqué^ et de la lettre du professeur 
en droit. Ce n'est donc point l 'arrêté dé M. le préfet en lui-même que nous 
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]»6tivons critiquer, puisqu'il n'a d'autre ol)i)et, comme éciluî de M. le mai-* 
i-Q, que le re'tablisseme&t de la paix publique. Les jnotifs (ÇiM prëcèdent' 
sont l'uaique cause qui a fait que nous en avons dit mpins^e oie^. 

r> Arrêté de la Préfecture de la Haute- Gt^rorwè: 

( a8 marff 182a. ) ■ 

. >» Le Prëfet du .département de la Haute-Garonne; 

».Vu les rapports de M. le Maire de Toulouse, en date detaS, a6 et a? de 
ce mois ; Considérant que , depuis plusieurs Jours , le théâtre de cette'YÎllé a • 
été troublé {)ar des scènes scandaleuses;* que des jeutaesgens, la plupart ^tran* , 

g ers à là ville , et appartenant aux écoles de droit et de^chirni^iei 7 ont 
autement manifesté des yœux coupables ; Qu'ils y ont proféré £s cris qui, 
. mis en opposttion.ayec celui de Vive le Roi, portent un caractère évidemment 
séditieux ; .qu'ils se sont, portés à- de honteux- excès contre ceux quivôulaîent 
exprimer des aentimens contraires aux leurs ; que»,, dans iVnceinte d'une 
salle de spécjlacle y les auteurs de désordres peuvent éicilement'se'aoaatniiro 
à la surveillance et à» l'action dé l'autorité; 

>» Considérait y en outré » «ué la cotiduitede ces avengies inslrflinent» de la 
malveillance est un sujet, de douleur et d'indignation pour les paisihles et dé-« 
voués faabitans de cette ville ; que la prolongation de ces provocations sédi- 
tieuses ne .pourrait qu'augn^enter l'exaspération'des fidèles serviteurs du Hoîy 
et amener de funestes réèultats, arrête : le théâtre de Toulouse sera fermé jus* 
qu'à nouvel ordre ; tout attroupement sur la voie publique sera dispersé pav 
la'force, etc. etc.. 

»Ze Préfet de la ffaute-Garorme , baron de St-Chahans. 

•' ' . • , - ■ ■ 

» Ordonnance de M. le Maire , portant défense de former des attrou- 

pemens* 

»Vu l'arrêté du a8 du courant, par lequel M. le Préfet prescrit la cessation 
du spectacle à raison des troubles qui s'y sont manifestés ceê jours derniers ^ 
vu les lois des a4 août 1790, du aa' juillet 179I} et les articles 309 , a 10 et 
suivans du code pénal ; considérant que les désordres-qui ont eu lieu ces jours 
derniers au spectacle » les rasseembiemens , les provocations qui en ont été 
la suite , sont de nature k devoir être réprimés , et qu'il importe de prendre 
des mesures efficaces pour en prévenir le retour» maintenir l'ordre, la tran- 
quillité publique^ et rassurer les habitans fidèles et paisibles. Par ces motifs , 
ordonne, etc. ( suivent les'mesures de police locale pour l'exécution de l'air- 
rêté du Préfet. ) 

» Le maire , baron de Bellboabdx. 



— » Le journal de Toulouse du 3 avril donne la relation suivante des éve 




« Après les scènes de trouble et de désordre dont Toulouse était depuis 
quelques jours le théâtre, les autorités avaient à craindre ane dçs rassemble" 
mens et des provocations semblables ne se renouvellassent dimancbé dernier, 
jour où les habitans célébrèrent )e/^n^//%i de Saint-Etiènnë. Elfes avaient en 
conséquence réuni sur l'immense promenade qui lui est consacrée , la brigade 
de gendarmerie , un fort détachement d'artillerie à cheval et de nombreux 
pi({uefs d*infanterie. A mesure que les groupes se formaient , MM* les com- 
missaires et inspecteurs de police, appuyés de la force arm^e , ayaient le soin 
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de les dbsi^er. M. le maire baron de Bellegarde , dont on ne peut trop Unmv 
dans cette circonstance le xèle et la tendre sollicitude ^ s*ëtaît rendu lui-même 
snr.les lieox pour veiller au maintien de la tranquillité publique etobserrer 
tous les fnouvemens. Rîen n'annonçait encore qu'ils seraient d# ftaturu à 
exiger l'intervention de la force , et Vallée du canal y remplie d'une foule 
considérable présentait Taspectd'un véritable jour de iéte. Cependant, vers 
les six heures et demie du soir un nombre considérable de jeunes gens se 
portait spontanément vers la grande allée, et semblait déboucher par plu- 
sieurs points sur ce lieu de réunion. Le rassemblement fut bientôt porté à 7 
ou 800 personnes , appartenant la plupart aux écoles de droit et de médeciae^ 
et aux maisons de commerce. Bientôt le signal du départ fut donné , et cette 
petite troupe rangée par trois de front , traversa le Boulingrin , entra dam 
la ville par la porte Montolieu , et en parcourut silencieusement plusneora 
quarttei;s» De la place Bourbon » une partie de ceux qui la compoeaîcnt M 
rendit sur la place du Capitole. Sommés alors de se séparer , la plupart se 
téfugièrent dans un café déjà signalé à l'autorité pour être le fojer des mou-» 
Temens des jours précédens. M. le préfet et M. le maure , qui s'étaiant ren^ 
dus à rHôlei de Ville, ordonnèrent sagement de faire évacuer le ca£é. Un 
commissaire cke police revêtu de son écharpe, invita ces jeunes gens à se ra-^ 
tirer. Tous déférèrent sans résistance à cette invitation , et firent entendre 
•n sortant quelques cris de vioe la charte. Grâces à la prudence des agena du 

Souvoir, aucun événement fôchcux n'esta déplorer • et les groupes ont été 
iapersés sans effusion de sang. Deux individus seulement ont été arrêta 
pendant la nuit en vertu d'un mandat d'amener , et ont déjà subi interrog»*> 
toire de:vani le juge d'instaruction. On porte à onie le nombre des personnes 
qui depuis le aS mar^ ont été conduites dans les prisons du Sénéchal. La joàr«^ 
née de lundi n'a été marquée par aucun trouble et par aucune provocation. 
La tranquillité la plus parfaite s'est constamment maintenue ; et les duels qui 
avaient eu lieu précédemment ne se sont pas renouvelles, j» 

(25) N° i55, du ^ juin 1822. 

» Aujourd'hui, 3 juin , anniversaire du jour où le jeune Lallemand fy^ 
tué sur la place du Carrousel, les condisciples de cet infortuné yeuoe 
homnie étaient convenus de faire célébrer un service solennel en l'honneur 
de leur ancien camarade; ee service devait avoir lieu ce matin à Saint- 
Eustache; les personnes invitées pour cette pieuse cérémonie ont trouvé 
les portes dé Féglise occupées par des gendarmes , qui leur eu ont interdit 
rentrée^ alor$ une troupe de trois à quatre mille jeunes gens « précédée des 
commissaires choisis par les étudians pour faire céléBrer le service, s'est 
dirigée da«s le plus grand ordre vers le cimetière du Père^Lachaisc , où 
se trouve le tombeau e'ievé à Lallemand par les jeunes gens du commerce 
ctdies éooles. 

■ a Un detacbemient de ^ndarmerie et de troupes de ligne, stationuné sot 
le boulevard, près du Gymnase, arrêta la tête de la colonne et interdit aux 
jeunes gens de passer outre. Ils se divisèrent alors en plusieurs détache- 
meus , et se rendirent par les rues adjacentes à la place de la Bastille où , 
i'étaut réunis de nouveau, ils se oirigèrent vers le cimetière du Père- 
Lachaise. . . 

» Les approches du cimetière étaient gardées par des gendarmes qui en 
défendirent raccès aux jetmes geas lorsqu*il se présentèrent. Plusieurs des 
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commissaires qui conduisaient la troupe s'avancèrent et se plaignant de 
l'obstacle^ qu'on opposait à leur marche demandèrent en yertu de quel (u> 
drb on leur fermait rentrée d'un lieu public. Un officier de gendarmerie . 
repoudit à cette interpellation en tirant sou sabre et en s'écriant : Voilà 
mon ordre ! Il n'y eut néanmoins aucune alterc^ition. Les jeunes gens &'ar* 
rêtèrent près des gendarmes; un discours sur l'anniversaire qui rassemblait 
les e'tudians de Paris , fut prononcé et la retraite commeiiça ensuite avec 
ordre et dans un profond silence. Une grande partie de la colonne avait 
déjà défilé, lorsque le commandant trouvant qu'elle se retirait trop len- 
tement y enjoignit aux jeunes gens qui se trouvaient à la queue de hâter 
le pas. Gebx-ci représentèrent qu'ils ne pouvaient aller plus vite; les gen- 
darmes commencèrAt à les presser et bientôt ils reçurent l'ordre de cnar- 
gcr , sans qu'il eût été fait aucune sommation préalable (*), Alors les jeunes 
gens se retirèrent en désordre, plusieurs d'entre eux se jetèrent avec pré- 
cipitation dans les maisons ouvertes el essayèrent de se barricader avec des 
voitures, quelques-uns furent blessés plus ou moins grièvement^ un plus 
grand nonibre a été arrêté. On a observé qu'aucun des individus qui com- 

Itosait ce cortège ne portait de canne, afin sans doute d'ôter tout prétexte à 
a violence. • 

1» Les jeunes gens , dispersés momentanément , se réunirent de nouveau 
sur lé boulevard et se dirigèrent yers la maison du jeune Lallemand , de- 
vant laquelle ils défilèrent la tête découverte et dans un silence rdigîeux. 
Ils se rendirent de*là toujours en ordre et en Silence sur la place du Pan- 
théon , et so rangèrent en demi-cercle faisant face à l'école de droit. On 
en voyait un grand nombre qui éle:7aient leurs bras pour reeominander le 
silence et le calme. Deux gendarmes parurent alors au milieu des étudians, 
sans autre motif apparent que de travenÉÉlears rangs. On se rangea pour 
leur ouvrir un passage. Mais un momenf après un domestique en livrée 
voulut passer à travers les rangs. Quoiqu'un ^rand nombre de roix crias- 
sent qu il fallait le laisser passer, il fut saisi au collet; à l'instant un com- 
misaire de police se présenta suivi de plusieurs gendarmes. Toutefois les 
gendarmes mirent dans leur langage et dans leur conduite, une douceur et 
des ménagemens propres à prévenir toute scène fâcheuse. L'air retentit au- 
tour d'eux d'acclamations qui leur étaient favorables. Les jc^mes gens leur 
prirent la main, quelques-uns même montèrent sur les chevaux pour 
montrer*aux plus éloignés le bon accord qui venait de s'établir. Alors, mal- 
heureusement, un détachement d'infanterie arriva précipitamment an mi- 
lieu delà foule, la bayonnette croisée. Les jeunes gens 'montèrent aiissitôt 
sur les tas de pierres qui se trouvent en plusieurs endroits de la place du 
Panthéon et de là ils firent pleuvoir les pierres sur le détachement qui 
fut forcé à la retraite. Les gendarmes qui étaient restés sur la place 
ne lurent l'objet d'aucun acte hostile. L'ordre et le calme se rétablirent 

^V Étoile de ce soir raconte cette circonstance de la manière suivante :« Avant 
» d'être arrivés au Père-Lachùse , ils (les jeimes gens) ont été vigoureusement 
» chargés par la gendarmerie de Paris , eonamandée par Si. le chof d?eseadroB 
» d^ André. Un assez grand nombre ont été t>l«s8és« » 
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promptemêiity lés jetmes getis se retirèrent et la place ne tarda pas à ctic 
évacaëe. 

» Tels sont le$ faits qui nous ont été racontes. par des témoins oculaires* 
et que nous avons cru devoir consigner ici> attendu que, dans les circons- 
tanioes de cette nature, il n'est que trop ordinaire de voir l'esprit départi 
cli&cfaer à les dénaturer. » 

(26) N« i56, du S juin 1832. 

^. Au rédacteur du Courrier Français. 

Monsieur, 

«Quelques journaux ont raconté ineiactemeiit des faits qui nie concernent. 
Je crois utUc de rétablir ces faits et je vous prie d'insérer ma lettre. 

» Ayant reçu, il y a quelques jours, Finvitation d'assister au service du 
jeune Lallemand , tué le 3 juin i8!io,à l'époque de la tentative d'assas- 
sinat, dirigée par des militaires déguisés contre plusieurs metnbres delà 
chambre, j'ai cru de mon devoir, car la reconnaissance eal un devoir, de 
me rendre à cette invitation. 

» Ma conviction intime a toujours été, et je l'ai exprimée comme dépntd 




choisis pour victimes ont du leur salut»aux généreux citoyens qui, désar- 
més , sont venus placer leur poitrine entre les assassins et nous. Je regarde 
donc comme une obligation imaérieuse de rendre dans toutes les occasions, 
un hommage public à la mémmre d'un infortuné jeune homme qui a péri 
dans l'une de ces funestes journées. . ' 

» Arrivé sur laplace avec mon collègue M. Thiars , nous avons vu sta^ 
tionner un piquet de gendarmerie, et nous avons appris que le service n'au* 
rait pas lieu. V Etoile dit qUe j'ai ordonné qu'on ouvrît les portes de l'é- 
glise. C'est un mensonge de V Etoile auquel le iliTomteur s'est associé. La 
voiture dans laquelle nous nous trouvions, M. de Thiars et moi, s'éloignait 
par une rue adjacente , lorsque quelques jeunes gens m'ont reconnu, m'ont 
saluée et j'ai entendu mon nom répété par plusieurs 'd'entre eux.*Aussitôt 
une douzaine de gendarmes a entouré la voiture et l'a arrêtée. Nous avons 
demandé par quel ordre. On- nous a répondu que c'était par ordre de l'au*» 
torité civile. Au bout de quelques minutes, un commissaire de police s'est 
présenté, l'ordre n'était pas émané de lui. La Quotidienne suppose que 
je n'ai pas manqué de dire que j'allais à la messe de Notre-Dame. Ce jour- 
nal se trompe. J'ai dit ce qui était vrai , que nous étions venus , mon col- 
lègue et moi , pour assister au service funèbre du jeune et malheureux Lal- 
lemand , et la consigne a été levée. 

«J'ajouterai peu de réflei^ions ii ce récit. Celles que doivent faire naître 
les événemens d hier et tous ceux qui se passent chaque jour ne peuvcirt 
échapper à personne. La joie qu'un journal semi-officiel manifeste de ce 
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mie des jeunes gens qui . avaient .déposé même' leurs cannes ont été yi- 
goureusement chargés , et ^de ce qu'un assez grand nombre: a ëte blessé y- 
rappelle la férocité d'une autre époque. Les mêmes souvenirs s'offrent à 
l'esprit quand on lit dans une autre feuitte l'accusation d'iocendie rappro- 
chée du désir que témoignaient les jeunes camarades de Lallemand aho- 
](iorer l.a mémoire d'un ami, et combinée avec la présence de quelques dé- 
putés qui partageaient ce désir. Fouquier-Tainville ne faisait pas mieux. 
L'anarchie constatée par un Ordre d'arest^i.tion , émané.on ne sait d'oii^ 
à.l'iBSudu chef, n'a rien de surprenant, dans un moment où tous les pou- 
voirs semblent confondus^ où le ministre de la guerre s'arroge à-la-fois le' 
djFoit d'exiler hors dé France et ceint défaire grâfce, où le ministre de l'in- 
térieur permet à Àes agens de hausser à leur gré le cens électoral, et où la 
police, qui a encouragé dans les quartiers les plus popxdeuX de la capitale, 
au risque de provoquer des agitations , des oéréAiOnies inuntées et au moins 
superflues 9 envoie des troupes contre un service religieux, tel qu'on en 
célè];>re, chaque jour et tel quC chaque citoyen a droit d'en faire célébrer 
pour un parent ou pour un aii^i. > 

»' Ces cbôses, et toutes celles qui pourront les suivre, sont affligeantes; 
mais inévitables. Au moment où l'aurore de la contre^révolqtion s'annon- 
çait , )e disais à la chambre : » La digue qu'oppose avçc indécision et mo-. 
» lésse à la contre-révolution imminente, le ministère actuel ^cette digue 
» cède, pUe, s'ébranle : elle est sur le point d'être brisée* Ce.qiji en 181.7^, 
» n^était qti.'i rrégxilrer, en 1 8'20 sera terrible. . Ce qui en 1 8 1 7 n'était vicieu\ 
» qu'eu principe , en 1820 sera eflrovable en a))plication..)> (séance du 7 
mars- 1 8ao).'Ma prédiction s'est vérifiée deux année!sT)lus tarï. La dignçi 
a été brisée, Tancien ministère subit la peine de son long aveuglement. Le^ 
i^uveau ministère obéit et ne peut qu'obéir au flot qui 1^. porté. 

» Rien ne peut donc' surprendre , rien ne doit effrayer. Lé cœur est dé-^ 
chiré de voir des sentimens pieux et doux frappés saiîs pitié dans une no-^ 
ble jeunesse : mais la raison nous dit que les factions se perdent par leur' 
violence. ,mên;ie, et de .la ^^orte cette violence qui éclaite tôt ou tard et les 
rois et les peuples, est l'espoir le plus assuré des hommes ie bien. 

» Af^'éeZy^etc.. » • Benjamin Coïistant. ' 

* , — « Des .patrouilles circulaient aujourd'hui da||8 le quartier Saint- 
Jacques, de? détachemras de :gendarmes étaient' stationnés sur la place 
Sainte-Geneviève. 

,— » D'après les informations qne nous avons prisée, le nombre des 
Jeimes; geas qui :ont reçu hier des blessures plus ou moins graves' s'élé-' 
vait à quinze envii^on. La Qaott^V/in^ portait ce nombre plus haut sur lib'^ 
seul point, tt La gendarmerie; dit-elle, ayant mis le sabre à la main , a 
chargé la bande vigoureusement ; plus de vingt élèves ont été blessés. « 

' — ». La quantité de ceux qui out été arrêtés au milieu Qiï à la suite des 
charges, e^t à peu près d'une, vingtaine. Parmi eux sont trois des com- 
missaires qui avaient, le- plus, contribué à maintenir l'ordre parmi leurs 
condbciples, et à ôter tout prétexte de plainte à l'autorité. C'est à leur 
arrestation, sans doute, que le Drapeau blanc fait allusion en disant que 
9 trois des insurgés étant venus insolemment^ jusque dans rintérieur de 
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U pr^ctorat TeelsBier leurs. cftmai^des, on leur n (Procure le plaisir d*a¥- 
ler les rejoindre en (es arrôUiitt euK*mémes. » . ' ' 

/ 

(!2i7) N®. 17S , du 'XI juin 1822, 

« En attendant ^e T^mî cîe 2a Charte puisse publier avec .les déve^ 
loppemens nécessaires les débats du procès auquel a donné lieu Ja prétciidii« 
conspiration de Nantes^ il ofire le r<$cit des cvénenxens' qui ont suivi 
Tacquittement des prévenus. Nous en extradons les faitasuivisus t - 

i^*) » L'autorité ^vait déployé toutes les forces qui étaient à sa dîsposi- 
» tion , le jour où on a prononcé le jugement. La place du Soulfai , située 
» devant le palais , était garnie de troupes de toutes armes* , oonunand^ 
» en personne par M, le lieutenant-général Deçpinois ; un coi4oii de «nuiras- 
»siers était flac^ devant la bourse, et une foule innombrable attendait le 
» résultat qui a excité des transports qu'on 6*feâbreerait en vain de décrire. 

» Tout s'était passé convenablement ; lorsque les cuirassiers ont reçu 
» l'ordre de charger sur des citoyens paisibles. 

9 Des citoyens ont été poursuivis jusques dans les boutiques ou ils se 
»réfugtaieût > d'antres ont été emprisonnés /et d'aulres ont failli périr. 

V En sortant du tribunal on était pressé de descendre par les troupes 
«qui étaient au haut de l'escalier , et au nas on était chargé par les cui- 
vrassiers. 
/ « JM[. Trëluyer fils a failli être étoulTé , se trouvant entre les selles de 

«deux canraliers ^ il s'est réfugié dans une boutique située auprès du palais^ 
«dToii on est parvenu â le faire sortir. 

» M. Dijon fils y fixateur , rue du Calvaire , s'est trouvé dans la même 
» situation^ et ^^est réfugié sous la voiture qi4 alteodait M. Mosneron au bas 
» du perron du pâlies. 

p M. Belon « passem^tieir , rue Contrescarpe , a re^u sur le bras gauche 
V un coup de sabre. . : . . 

» Un particu|i(er / dans la boutique duquel quelques oitoyehs s^étaîënt 
» retirés, s'est opposé^ ce qu'on les en arrachât. Il s'^st tenu $ur4e sèuit de 
9 sa porte çt a fait respecter son domicile , en disant qu'on ée pouvait entrer 
» chez lui qu'avec les formalités voulues par la loi. • " 

\ » M. Tusson , chapelier , près de quitter le perrtfà du {Valais , en $0r- 

«.tant d^ l'audience .» vit que^ sur l'ordre de M. leli«Htéria<At-'gén^ralD<l<pi* 
^ vnois y on chargeait et sabrait les habitans; il remonta- piHMnptemenratt 
» tribunal ou M. le président était encore , et lui rcpnsienta tfa^'ùit avatt/sur* 
» son ordre, paisiblement évacué la salle, et que cependant au bas 'dit i^alais ,' 
» des troupes chargeaient ceux qui sortaient. -<- Faites votre .dépo^riOli ^ 
» lui répondit ce respectable magistrat. <— * IVL Tusson suivit çe conseil. 

» M. Stanislas Coquebert, l'un des membres ^njury , a été ehar^ par' 
Tb un cuirassier, et aurait infailliblement reçu «n cotip de sahl^,- sli'ne se fil!lft 

(*) L^ixkeuKpaû^i» commence ici , et finit à ces mots î « à son dçtniciîè. (**) 
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» mis sons une ^barrette» II sortit peu après de sa retraite en maniEestant 
» hautement à un officier de police sa juste indignation. 

» Un médecin voyant la 'Charge que la cavalerie faisait sur le peuple , 
» et près de quitter les premières marches du palais, s^adressa en ces termes 
n à un commissaires de police : M. le commissaire, au nom de la loi.^ je vous 
» somme de me protéger. M. le lieutenant-général Despinois qui entendit 
D quelque cliose de ces paroles , s'avança et demanda à ce citoyen ce qu'il 
iidisàit. G^ui*<;i répéta sa phrase, et M. le commissaire de police lui afcorda 
i>la proteétion qu'il demandait. ' ' 

»' Dans la rue de la Poissonnerie , rue assez étroite, on est parvenu k 
t» arrêter la cHargc au moyen de charrettes et de chaises avec lesquelles on a 
«barré le passage. . • 

•ù Une &mme est tombée près du palais , sous les pieds du cheval d*un 
»trompettede cuirassier : elle a été dangereusement blessée, et onratrans" 
» portée à son domicile. (**) • ^ 

v Le 16, sur le crand Cours ^ après la parade, M. le lieuteuant-génmi 
D Despinois s*cst promené : plusieurs citoyens , dont les-apiis qû les parcns 
» avaient couru des daugers le jour prêchent ^ se sont permis de siffleren 
D voyant M. le lieutenant-général Despinois, qui commandait la veille en 
D personne. Ce général a fait rappcler.de suite Içs troupes qui venaieni.de 
Dse retirer. Les gendarmes et les fantassins sont spontanément revenus ^ et 
» on a arrêté plusieurs promeneurs, qui ont été conduits les uns au corps- 
» de garde , et les autres à la prison du Bouffai , sous bonne escorte. M. le 
» préiet et M.Petit^Dcsrochettes, adjoint de M. le mairé^ sont e'nsiiite arri- 
» vés sur le Cours , et tout est rentré dans Tordre. ». * . ^ \ 

y> C^ faits , qui sont attestés par M. Victor Mangin fjls , éditeur de T-^Dii 
de ta Charte se trouvent reproduits et confirmés dans plusieurs lettres qop 
publie le çaême journal, et qui sont signées par M. Chcvallereau , avoçajt , 
ML A. Ler^yet MM. E. Guesdori, le Lorrain^, ex-officier, Fo^iquetajné, 
cx-officieryét Guillelnet^ employé dans le génie. » -; 

î 

(28) JN° 222 , ^u 10 a(nU.i822. 

a Par iw ftrrêfeéda conseil de l'académie d'Aix, tout étudiant en droit 
ou «A /médecine, CDafaLacu d'av^ dt>»ne on accepté un cartel , ou parti- 
cipé i un duel , sera passible des peines portées par i'art, iB de i'ordou*^ 
naace do 5 l^illet iHi^oV v^ans doute , û serait à désirer qu'on pût faire 
dÂspajnaitve de «os mœurs celte coutune Ltrbare d'attacher k réparation 
"^d'une offense à la dhanced'nn meurtre; mais lorsque k loi et les tribunaul 
n'inâig^nt aucune punition aux citoyeDS qui obéissent à ce funeste préjugé 
BatiiMaâl , cosviem-il de mettre une classe de jeunes gens dans une excep«> 
tion partkaiièffe? N'est^e pas les exposer aux outrages de tous ceux 
qui voudront les insulter, que de les placer ainsi entre la perte de leur 
Bouneur on celle de leur proîessiott ?» • '<;l^ 
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(29) K<^ ^59, du 16 septembre 1822. 

' » Depuis quelques jours , il n*est question , dans certaiiis journaux , que 
d'arrêts de mort mystérieux. Un journal annonçait dernièrement qu'on en 
avait saisi la fabrique chez un imprimeur qui fabriquait des condamnations, 
comme d'autres fabriquent des almauachs. La Veille , c'étaient les rédac- 
teurs du Drapeau Blanc qui déclaraient avoir reçu aussi leurs condamna- 
tions > et qui rassuraient le public , en lui apprenant que cela ne les em- 
Sécherait pas d'écrire comme à l'ordinaire. Pour procéder avec plus d'or- 
re, on va même jusqu'à donner le numéro des arrêts. de mort. Nous ne 
répondrons à ces journaux ^ que par une question : Qui est mort jusqu'à 
présent de ces condamnations, où, quand, comment, par qui, sur qjuiy 
un arrêt de cette nature a,-tril e'té exécuté ? Ve voyez- vous pas que vous faites 
les héros à peu de frais, et que personne ne prend le change sur le cal- 
me stoïque avec lequel vous proclamez votre mépris pour des dangers 
que vons savez bien ne pas exister. En France on se connaît en courage, 
c'est pour cela qu'on n en accorde pas les honneurs à ceux qui se ré- 
pandent en vaines fanfaronnades à l'occasion d'un péril imaginaire. II faut 
que votis comptiez beaucoup siir la stupidité de vos lecteurs, pour essayer 
de leur persuader que des assassins aussi habiles que ceux dont vous vou- 
driez leur' faire peur, aient bien soin de prévenir d'avance leurs victi- 
mes , afin qu'elles se tiennent sur leurs gardes. Peu d'assassin^ , jusqu'à 
présent, ont poussé aussi loin la courtoisie. Ne voyez-vous pas d'ail- 
leurs que l'abus que vous faites de ce moyen l'a décrédité d'avance ? 
Vous en êtes îdéjà a'ù numéro I23, dans huit jours vous en serez 
au numéro 3o,ooo; car, qui ne voudrait pas réclamer sa part de con- 
dahination , de danger et de courage ? Qui n'aura pas en poche son 
«petit papier avec la tête de mort et le poignard dessiné' à la plume, 
surtout si ce papier peut, avec avantage, être misa rappnid'tme demande 
•d'emploi ou de pension? Usez-en de cette manière , puisque vous n'êtes 
pas difficile sur le choix des- moyens , mais ne remplissez pas chaque 
jour vos colonnes de ces contes qui feraient sourire des enfans ; usez-en 
pour votre compte , mais gard.ez-vous d'y mêler aucun nom connu ; car ce 
serait dépasser les bornes que doit avoir ce petit artifice polémique. »- 

D Voilà ce que nous dirons à ces journaux , et ce que nous serons en 
droit de leur répéter, tant qu'un procès et un arrêt solennel n'auront pas 
montré ce qu'il faut penser de ces formidables sentences, espèce de décou-> 
verte nouvelle exploitée clepuis quelques jours avec tant d'activité. Ce que 
¥euleut les journaux qui se font les échos continuels de ces absurdes inven- 
tions , est facile à voir. A l'aide de ces condamnations imaginaires , ils es- 
pèrent en obtenir quelques-unes bien véritables et bien réelles ; ces arrêts 
de mort, dessinés à la plume^ leur paraissent un moyen de faire^rononcer 
des arrêts en bonne et due forme. Ils ont encore un- autre espoir qu'ils fon- 
dent sur le pi^chain congrès. La Quotidienne réclame une grande mesure 
comumnc à tous les états ; c'est, sans donte, une loi carbonarique , comme 
il en existe en Italie, loi pleine de charité, de morale et de religion , que 
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k pape , lui-même , a proclamée dans ses e'tats , et en vertu de laquelle le 
fiU doit dénoncer son père; la sœut , son frère ; l'ami, son ami; le do- 
mesticpie , son maître. C'est probablement là ce que demandent ces grands 
défenseurs de la morale, pour qui le plus sûr moyen d'assurer le repos de 
la sociétéiest d'offrir une prime d'encouragement à tout ce qu'elle renferme 
de vil et d'infâme dans son sein. Nous voyons déjà ces feuilles plaisanter 
agréablement sur la pitié qu'inspirent des condamnés; le Moniteur n'a 
pas rougi de se faire l'écho d'un article sanguinaire pubjié par le Courrier 
anglais. U Etoile se moquait bier de nos beaux sentimens à^humardtéi. 
heureux encore, aujourd'hui, quand ces beaux sentimens ne sont com- 
battus que par des plaisanteries de joiirnaux , car , déjà, Ton emploie contre 
eux d'autres armes. Tels sont sans doute les degrés par lesquels on pré* 
tend nous conduire à cette salutaire terreur, dont la nécessité était pré- 
conisée bier encore , dans le Drapeau Blanc ; mais les gens accoutumés à 
avoir peur , crpyent la terreur plus facile à établir qu'elle ne Test peut-être 
réellement. La raison publique ne se paie pas de vaines allégations. Le 
comté directeur y la haute vente ^ la vente suprême , et vingt autres 
mots semblables y fussent-ils encore plus sonores , fussent-ils accom- 
pagnés de phrases encore plus boursouflées que celles dont on .a dçjà 
tant rebattu les oreilles du public , ne sont à ses yeux qu'une espèce 
d'épouvaatail qui ne lui inspire pas la, moindre crainte ; un fait sim- 
ple , mais avéré , ferait plus sur sa conviction , que tous les efforts 
d^imaginative , que tous les effets de rhétorique prodigués depuis quelque 
' temps. Les condamnations dessinées à la plume n'obtiennent pas plus de 
crédit , et c'était folie de croire qu'une telle absurdité ferait fortune chez 
nous. Quels que soient les désirs dii Drapeau Blanc ^àeva, grands obstacles 
s'opposent à rétablissement de la terreur salutaire. C'est , d'une part', 
cette raison publique à laquelle nous venons de rendre hommage ; c'est de 
l'autre , cette pitié publique qui s'est tant de fois signalée d'une manière 
si. touchante. L'une a les yeux ouverts sur les manœuvres ténébreuses ; elle 
devine le mal à sa naissance , et suffît quelquefois pour le prévenir ; 
l'^autre veille.pour réparer le mal commis , ou du moins pour en arrêter 
le cours. Ce sont là deux ennemis bien redoutables pour les partisans de 
la salutaire terreur y car on ne peut ni les détruire, ni les tromper. 
On peut les braver sans doute , mais on ne les brave pas long-temps. • 

(3oyN<> 297 , ^4 octobre 1822. 

a On lit aujourd'hui dans plusieurs journaux l'article suivant qui a né- 
cessairement un caractère sérieux , puisqu'il a été inséré aussi dans le Mo- 
niteur : 

« Plusieurs journaux ont parlé d'une saisie de lames de poignards faite 
1» par les préposés des douanes au bureau de Sierck, au moment où l'on cher- 
» chait à introduire en France ces armes prohibées. Nous pouvons a$su- 
^ rer que ces lames offrent des emblèmes plus effrayans y peut - être , et 
» surtout plus significatifs que les armes mêmes. Ainsi', sur l'une d'elles , 
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» ooToUd'uneôtéuneuroe , un sceptre lenrenéy une epeé ayeetroié 
» ëtoÛes sar la partie supâieure ; de Vautre cot^ est une horloge de uîble^ 
» imefaulx, un sceptre prisé ^ une béquille et un masque; au-dessovs on 
» aperçoit un faisceau entouré de rameaux , comme ceux qui sont rq»ie* 
9 sentes dans les emblimes républicains. Sur une autre lame, on voit fi-» 
» giirer des instrumens de supplice. On se demande à qui peuyent être des- 
» tinésde semblables présens^tirésjdes pays étrangers. » 

» Ayant d'exprimer une ai profonde terreur sur ces emblème , il aurait 
fallu du moin^ en expliquer le sais y car les gens les plus aisposés k tivoir 
pmr, ne peuvent s'emrayer sur parole ayant ^'on leur ait fait saisir le rap- 
port qui existeentreoneépéé et un masque , uneumeecunebéqutlle, une étoile 
et une faulx. Que faut-il penser de cette conspiration hyéroglipbique, Yoja- 
^eant par le roulage , et arrivant de l'étranger en France pour opéi^r une 
dévolution, au moyen de donxe lames artiatonent travaillées? La première 
réflexion qui se présente , c'est que l'art de dessiner sur les lan^s d'aeier 
a'est singulièrement perfSBCtionnéy et si ces progrès continuent ,• it «e faut 
pasdesespérerde voir graver sur un sabre tout ee.qu'Homère a décrit sur 
feboucUer d'Achille. Dieu sait à quelles conjectures une telle anse don* 
nerait lieu , puisque des poignards qui sont si loin de cette perfection, ont 
paru si redoutables ! mais lors mime que le sens des. emblèmes tracés 
sur ces poignards , serait vraiment de nature k effrayer, - que faudrait-il 
en conclure ? En quoi une lame , oijolivée de dessins , est - die plus dan- 

§ creuse qu'une lame toute simple ? C'est par la volonté de celui qui se sert 
'une arme , et non par les devises qu'eue porte , que cette arme est cri- 
minelle. Si celui qui médite un crime s'amusait a faii^' venir de l'étranger 
un poignard orne d'emblèmes , on pourrait être bien tranqguille, il aurait 
eu le temps de la réflexion , et à coup sur le crime ne serait pas commis. 
]St d'ailleurs les signes tracés sur une arme sont^ils un indice moontestable 
de Tusage auquel elle doit servir ? Combien dé sabres sur lesquels était tra- 
cée la devise vaincra ou mourir , et qui n'ont jamais contribué k une vic- 
|oire , ni causé la mort de ceux qvi s'en servaient l Si, par hasard , on 
trouvait un poignard sur lequel serait gravé le mot extermination ,• fan- 
drait-il en conclure qu'il doit exterminer tous ceox qui en approcheront^ 
et qu'il va paraître quelque Attila nouveau? Voilà des'quèstions que nous 
proposons aux ioiïrnaux qui ont inséré cet article. Lorsqu'ils y auront ré- 
pondu , nous demauderons s'il a été établi une grammaire ou.un diction- 
^ naire des emblèmes où Içur sens soit fixé légalement et irrévocablement ; 
jusqu'ici nous avions cru qu'il en était des emblèmes comme du son des 
cloches , et que chacun pouvait les expliquer à sa manière, o 

(3i)N<> 328, du 34 novembre 1822. 
..»•■• 
« Le Moniteur avait rapporté , ^ans réflexions aggravantes , ce qui t'est 

passé à la séanf^^^ ^ vf^nïT^a Ae^. \a Faniftp <)a m4Ap'j^\r\i». Taim*!^ VAriAtiiMit 

parla Quotid 

û se rétracta précipi^mmeut 
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{bnr l^ucoop plas grave. 11 était facîfe d'^etftrâTôir dës-Iors que cette affaire "j 

Attrait ie& smtes , mais le Momtéwr^ annonçait une enijuéte ; et comme une ' 

enmiéte tt^a pour Imt que dé constater le^ Mts , et les individas (Tbl v ont 
pris part , oti pouvait croire que tolit se bornerait à des peines de aisci- 
. pliÀè contre les personnes qui se ti'outreraiënt de'iignées. par l'enquéfe , 
\ comme «i^ant eu le plus de part au tumnlte. Il n^'en a point été ainsi. La 
Quotidienne qou^ annoncée aujourd'hui que l'Ecole de médecine pourrait 
bien ftre supprimée ^ Mesure^ pour laquelle il n'y avait pas besoin d'enquête.' 
Mais le Moniteur ne laisse plus de douWr il ptiMie t ordonnance qui sup* 

S rime IHÎcole db médecine de Parîs. (^oiqn^ll eût été plusieurs fois question 
é cette ibcsure, personne de pouvait y croire, et mSme encore aâ]onr- 
d'hni t>ii peut à -peine te persuader de si. réaKté. Ce ne sont pi^s setilement 
les élèves présens au tumulte que l'on punit, c'estla totalité de» élevés, qui 
n'a pu ni prendre part au tumulte > ni même en avoir connaissance. Toute- 
fois , si cette meisiiivi aè frappait quclev élëyes^,tOut en songeant que la ri- 
gueur 's'écarte souvent des voies de la justice et'de la sagesse , on pourrait 
eooord l'expli^r ; ' mais elle firappe «ne sfukitifde de fmilles y die frappe 
tootumquartî^rdela capitale, et ^ ce qui est bien pkis ^ elle f^pfie la France 
dans we des plu« belles parties de sa gloire^ elle frappe la- science ette»- 
B&ême et inhumanité tout entière y imtéreesée dtuoi progrès de lai science. 
Depuis trente ans la médeeine et la càimrgie ont fait des: progfèis immee- 
ses, ^teesi prej^s sont presque entiéteieenldos à la FaeMlté de Paris, 
CSette FaevUé était devenue le ceptre du monde savant ) toiis lesP.étrangets j * 
affluaienc } les sujets qu'elle avait foroftés étaient aecueiUis avee empvesse^ 
ment dans toutes les parties de TËurope^ lés gens habile» des awtres pays 
ne dédaignaient pas de venir sfiostmife à cette écdle , recoimue la première 
entre ^utes- Ic^ éco^s dû monde. 

nFaudra-t-il 'que Paris, que la France, que la jeunesse, que jL'Eurc^ 
eirtiève , soient privés de cette admirable institution ; quel'aft le plus uttfe à 
rku^iaBÎté soît ar|?étë dan sa marche^ que les lumières de tant d'hakiles 
professeurs soient perdues pour leurs contemporains ; que tant de dépôts 
prédeiUL de richesses seieati&pies soient désormais sans emploi et sans 
«tilité? Il est impossible d'admettre cette idée el de ne pas regarder comioe 
une simple suspouion ce qui est anneaeé comftie une suypressie». Cette 
t)pinion semble' même justifiée par les fails <|ai'<Hit d«eeé lieuàTordeik- 
oanoe iftsénée dams le MoTÔteuroA ce jour. Nous ne prétendens peint discu- 
ter ces faits { le résultat de l'enquête dent ils ont été l'objet n^à peint été pu- 
blié , et par conséquent ils ne sont point suffisamment cornus ^ mais , en 
admettant même là version des journaux qui nous sont opposés^ il nfest 
^piestion ni d'un complot , ni d'une séditien » ei d'une attaque à main ar- 
teée* ni f e^un mot , d'aucun de ces actes <|ai semblent motiver des me- 
sures promptes et sévères : cependant ceUe qu'en vient de pt endre est la 
flus.rigottr^se.qui'onait jaigaUpijiadopler. ^ 

, » C'est un mauvais moyen de corriger les jeunes gens , q^e de les livrer a 
un désœuvrement forcé, que de leur fermer les sources de Instruction, 
que de leur interdire les études qui doivent faire d'eux de;i dtoyeas utiles 
à l'état et à leurs semblables. La jeunesse n'a été que trop calomniée depuis 
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quelque tem^ par certains journaux et dans certains écrits. Les prévention» 
qu'un parti a chercbe' à, çemer contre, elle ne peuvent lui ôter les droits 
qu'elle a à la sollicitude du.gouyemement et à un enseignement tel que le 
comporte Fétat actuel des sciences. C'est du gouTCUiement seul qu'elle peut 
réclamer ce bienfait/ puisque le gpuyemcment a cnez nous le privilège ex- 
clusif de l'instruction publique, nef user ce bienfait à la jeunesse qui le de- 
mande, cène serait pas seulement blesser une foule'd'mtérêts et arrêter 
l'essor des sciences , ce serait encore compromettre ce. que la France a de 
plus cher, sa gloire et son avenir. ». 

Nota. Cet article ^ inculpé ici tout entier, l'est encore à la quatrième 
partie du réquisitoire , mais seulement pour le premier aUnéa jusqu^à ces 
mots : Écoles du monde. Voyez le réquisitoire j page ^^, et plus bas le 
renvoi (72) ^ page 1 1 5. 

• » 

(33) N» 44 , rftt iS/^m'er i8a5. 

« Une lettre de Rennes du 7 février; nous transmet les détails suiVâns ; 

» Le 4 février , M. Jules Peuvré, âgé de 22 ans, étudiant en drSit , 
lîit blessé mortellement dans un duel. On le reporta cbez lui dans un état 
désespéré, et après qu'il eut passé quelques heures dans les souffrance^ les 
plus aiguës , un de ses amis qui le veillait , alla chercher un prêtre pôiir lui 
administrer les secours de la religion. Quand le prêtre [arriva , le m albeù- 
reux Peuvré, déjà près de sa fin , ne put répondre aux questions gui lui 
furent adressées, et le prêtre ^ après lui avoir donné sa bénédiction , se 
retira en disant qu'on l'avait appelé trop tard. Le malheureux jeune hoinmo 
mourut peu après , et le lendemain le curé de sa paroisse refusa de lui ac- 
corder la sépulture ecclésiastique , attendu qu'il n'aVait pas reçu les sa- 
cremens. 

TU Les camarades du jeune Peuvré ne renoncèrent poiAt à lui rendre 
les honneurs funèbres. Ils firent imprimer et distribuer des billets ainsi 
conçus : 

» Vous êtes invités à accompagner à sa dernière demeure , aujourd'hui 
» jeudi , 6 février , à dix heures du matin , le corps de l'infortuné Jules 
» p£UVR£, du Mans (Sarthe), décédé à la suite d'un accident funeste, ïne 
» aux Foulons , hôtel de la poste. ' 

» Les ministres d'un Dieu de misencorde lui refusent les derniers de- 
» voirs; mab vos prières et les nôtres n'en arriveront pas moins aussi 
» promptement aux pieds de l'Eternel. 
> » C'est de la part de ses nombreux amis. - ... -, 

» Rennes , le 6 février i8a3 (*). 

» Le 6 février, à 10 heures du matin , heure fixée par le commissaire 
de police , on fit la levée du corps. Environ 700 personnes de tout âge for- 
maient le cortège. Le corps , précédé par le commissaire de police, était 
porté par quatre étudians en droit , quatre autres tenaient les coins du 

: • ' ' ' 

• . . . • 

(*) t^Hnculpation s^arrète ici. 
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drap» Le cortège traversa les principales rués de Rennes , quoique'ce ne fât 

Sas le chemin direct du cimetière. Maigre le mauvais temps , les camarades 
u jeune Peuvre' restèrent pendant tout le trajet la tête découverte. Arriva 
au lieu de la sépulture, un d^eux rappela dans un court ëloge les excellentes 
qualités qui avaient rendu le jeune Peuvré cher à tous ses camarades. Tous 
les auditeurs furent émus , et témoignèrent par des larmes la profonde im- 
pression que cette scène a laissé dans leur cœur. » 

(55) N« 64, du 5 mars lôaS. 

» Une lettre de Marseille , eu date du 27 février y nous tranftinet les dé- 
tail» suivans : . ' 

» Un grand nombre de jeunes gens dé Marseille avaient projeté une 
grande mascarade , d'abord pour le dimanche gras , et^ ensuite pour le' 
mercredi des cendres , jour consacré à Marseille , de temps immémorial, 
à des divertissemens de ce genre. La permission de l'autorité municipale 
qui , leur avait d'abprd été accordée > ayant été révoquée au moment de 
l'exécution de leur projet , ils renoncèrent à la mascarade sans renoncer à 
la promenade qu'ils avaient concertée. Les jeunes gens, en grand nombre, 
montèrent à cheval ; quelques-uns étaient coiffés de bonnets blancs ; ils se 
rendirent en grand cqrtége à la promenade d'Arène. Malheureusement ce 
jour était aussi un jour de procession , et une de ces processions ayant ren-. 
contré la cavalcade > il s'en suivit quelque encombrement. L'autorité ayant 
ci:u devoir intervenir, te maire enjoignit aux jeunes gens de se retijrer; cet 
ordre ayant donné sieu ,à quelques observations et n'ayant pas été exécuté 
aussi promptement qu'on semblait s'y attendre, un procès - verbal fut 
dressé, et d après l'information qui s'en est suivie, cinq jeunes gens de 
Marseille ont été renvoyés devant la police correctionnelle : ce sont MM. 
Prat Bis y négociant; Éenard fils, fabricant de soudes; Paillasson fils , 
négociant ; Buret. fils , négociant en fer^ ; içt Raynard fils, négociant en* 
denrées coloniales. Ils ont, été cités à l'audience du 26 février ^ sous la 
prévention d'outrages envers M. le marquis de Montgrand, maire , à raison 
de ses' fonctions , soit par paroles , soit par gestes , et en outre d'avoir re- 
tardé , empêché ou interrompu les exercices du culte par des troubles ou 
désordres , dans un lieu servant actuellement à ces exercices. 

» Le 26 février , dès le matin les issues du palais et la salle des |>as 
perdus étaient assiégées par une foule immense. L'audience qui , ordinai- 
rement, s'ouvre à une heure , ne commença qu'à deux heures et demie, et 
et les portes ne furent ouvertes qu'un instant auparavant. Les prévenus 
arrivèrent dans leurs voitures et traversèrent avec peine la foule immense 
qui couvrait la place et les rues adjacentes. Ils étaient vêtus de noir et en 
gants blancs , un grand nombre de leurs amis les accompagnait dans le 
même costume. 

» La sa)le d'audience ayant été remplie aussitôt que les portes furent 
ouvertes, le tribunal prit place. M. leprési<lent annonça l'intention où il 
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était de mainteuir le silence et le raipeet dû au tribunal , et. il ordoima* 
ensuite aux avocats ea robe qui garnissaient le parquet de vider Teneeinte 
exclusivement'résenrëe par lui aux témoins. Un avocat ^ d'un âge avancé, 
réclama contre cet ordre , comme contraire aux droits du barreau : M. le 
président persbta néanmoins. En ce moment M. le procureur du roi ayant 
âevé la voix pour se plaindre du bruit qui ruinait dans Tauditoire y les ex- 
pressions qu'd employa donnèrent lieu à de bruyans murmures et même à 
quelques interpellations. Le tumulte continuant, l'audience fut terminée sur* 
le cbamppar un jugement fondé sur l'article 64 de la Charte et sur les 
articles 07 , 88 et 09 du code de procédure civile qui autorise le tribunal à 
juger à huis-clos. L'affaire a été renvoyée au, lendemain 127 février. L'af- 
fluaice ne fut pas moins considérable ce jonr ouc la veille , et an moment 
du départ du courrier qui nous transmet ces détails, une foule ÎBimeiisc: 
gar^isMitrintérieur , le» Avenues et la place du pahia de justice ^ pqaar 
connaîtirele résultat de ce procèi, qui parait iaténw .au plua li«iit4egrév 
' lei habitant 4« Marseille. » 

• • • • • • 

(54) N^ôg, 10 mars i8a5. 

* s. ' 

(Premier article incn1|)é. ) 

« Les événemens dont nous sommes en ^ce' moment témoins, formeront 
une grande époque dans les fastes du goàvememént représeâtattf , et sèf oiit 
sans doute quelque jour, pour les historiens , le sujet aes plus gravés cdnsi- 
déraâons. Un député expulsé de Ta chambre pour lin discours dont ses ac- 
cu$atéurs n*obt pas cité une seule période , une seule phrasé , on^senl mot; 
le earactëre dé{>ioyé par ce député ; la garde nationale, frappée , devant 



populaires , sur lesquels on ne peut 
eussion, faute d'opposans , approuvés successivement par quatre on cinq 
orateurs q^i parlent sans contradiction ; votés enfin dans une chambre 
cotnposée de 43o membres , oar une majorité de ^4 ^^ de 16 voix , parmi 
lesquelles il y a trois voix de aépntés-ministres , ce qui , en Angleterre , ré- 
duirait ,en effet ces majorités à 11 et à i3 voix^ majorités si {aU)Ie5 que, 
d'après les habitudes parlementaires de ce pays , elles seraient considérées 
comme des défaîtes ministérielles : ces faits qui se passent aux yeux de 
la nation entière , que nous ne faisons qu'exposer , sans vouloir ni les dis- 
cuter ni en tirer les conséquences, méritent cependant d'être attentivement 
médités, puisqu'ils' composent un état de choses unique dans l'histoire, et 
et dont les peuples comme les gouvememens peuvent recueillir des instruc^ 
tfofls' aussi neuves qu'utiles. » 

( Deuxième article inculpé. ) 
« Plusieurs journaux publient aujourd'hui des ordres du jour adressés à 
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dmri;c»H|0«a8 d« h garde nationale. Si ces ordres du four sont destina à 
prouver ijiron envisage les choses à retat-major-gënëra^ autrement que dans 
les compagnies , ils remplissent parfaitement leur, but ; mais si on s'en est 
froipo9é aAtte csbose , on s^est tromuë. Ainsi ^uând on dit aux garder na* 
tionaux que l'obéissance passive est leur premier devoir ^ on prouve seule- 
ment qu'on est étranger à toute idée vraie sur Porîgine y l'organisation et ' 
la destin^oh. de ce corps , et on ne peut raisonnablement espérer de faire 
admettre à aucun des citoyens à qui on s'adresse, un principe de cette nature. 
Le Journal des Débats qui est l'organe d'une partie du ministère y «'est 
montré iKftueoap ttimc hv^fviih: ^or cette xnatffine, lorsqu'il a dit que le 
argent qm commandait une garde d^honneur» n'éuit gas appelé par le 
fait à elécuter une arrestation } mais il paraît que la fractt^dn nunietère 
oui domine Au Journal deâ Débaiêf n'a pa» la »êaie prépondârattce à 
1 état " nia|<v -*■ ffénënil de i«i f affde natioiMle. M. le eolonél de la 4^ Fé^on , 
aîM fM^sehiideia d* . parle de Findignatioti que leur a causée la conduite 
dff sergent Mercier; s^ib se Iknmaient à parfer pour leur compte , rîe» de 
miens ^ mais ils expriment ce sentiment comme coioBiuîi à teus 1^ gaides- 
nationaux ^ et il dut eonvenia que le» faits ne vieiuMRriiidlese&t à rappnî 
dekor asscrtioii. Le seigcnt Mercier depuis la 9éancê du 4 > ^ été comblé 
des BMffque^ d'aifeetiott et d'estime des gardes nationaux de toutes les 
lésions. Un nombre considérable d'entre eux veut lui offrir un sabre 
d^nonn^t. S^i. compagnie n'est plus connne quesovs^ le nom db ^ons- 
pofnle At Serg/nu*. Le aer^t • nMÎiV de cette compMmey e» écrivant 
aii|oiiedb'ni dane wm îonmal , sijgne Sugem^majûr de VtiotfonABLE vre^ 
nuêpÊ 00m/mgni&f€ilc. Il est bien difficile de voir dans ces faits , et dans : 
beaucoup d'autres quç nous poyrrion^ citer>. des témoipMges d» douleur 
et dlndîgiâtion» » . . 

• 

(55) W* jû^ du i5 mars i8a$. 

> • ■ 

♦ . . 

« Sti oAeiei^ siipériettrs de h 5^ lé^on de U game nationale de Pa- 
rts décorent $ahs hésiter que Voh&ssantie passive est sous V habit miU" 
tifire le plus sacré de tous les det^oirs. Ils condanui^t d'avance le sergent 
de la garde nationale qui y d'après l'ttrdre du eommandant en chef , n'est 
encore que tvaanit devant un conseil de disciple. Cette conduite est imitée 
par trois autres^ che£s de léèion, qur, dans cette circonstance, se disent les 
interprêtes|desj sentiments de tous les gardes nationaux dont il ne sont que 
lés cnefs militaires , en vertu du sénatus-consulte du a vendémiairan XIV; 
car ce fiit cette autoritédonteux^nèmes récusent la l^alité, qm adépouillé la 
garde natioipaie du droit de choisir ses chefs, droit qu'elle a eu de tout 
temps, même sons Faneienne monarchie, au moins sous la première^ U 
deuxième et fa troisième race fusqu'à la création des armées permanente» 
en novembre 1439 y, sons le règne de Charles YII. ( Voyez l'ordonnance 
du roi Jean, 6 mars 1 363 ). 

. 9 Quoi qu'il e» soit, on peut nier que l'opinion de MM. les chefs des lé- 



gions fOft.partagëe par.les gardes nationaux ( ^ ) , au moins jusqu'à ce que la 
(fuestion ait été mûrement examinée ef clairement réolue. 

(*) Vojez plus loin la lettre qui nous est adressée par un garde natienal dn 
i«r batâîlloB de la a* légion. 

A M. le Rédacteur du Courrier Français. • 

Paris y la marsi 
Monsieur , 

» M. le colonel de la deuxième légion de la garde nalionaley de laquelle j*a» 
l'honneur de faire partie , veint de faire publier dans les journaux un ordre 
dû jour^ dans l^^ciuef il prêche V obéissance passi9t , lorsqu'on est soUs le» 
armes , et blâme la conduite du sergent et des gardes nationaux qui étaient de 
service à la chantbre dea députés le 4 ^^ ce mois. Non content de les luger 
ainsi sans les entendre, quoiqu'ils puissent peut-être aussi bien que M. le cola 




gardes nationaux n'élai^^ 
jamais informes que par les journaux Jes nominations de coloneb et d'offi- 
ciers f des ordres du jbur, et en un mot de tout ce qui se pasie dans leur 
légion , f>ermettez-moi de me senrir de la même Toie pour tous faire quelquea- 
observations sur Vordre du jour en questfon , et .tous demander quelque»- 
renseignemens sur le service que la garde nationale est appelée à faire. 
' » Les gardes nationaux sous les armes sont certainement sous les ordres de 
I leurs chefapour ïeseroice auquel ils sont affectés ^ mais rentrés ches eux , ils 
'ne leur doivent plus rien. Si tous ajqpattez ce principe qui me parait incon- 
testable , je demanderai d*abord ce qriR^signifie pour eux un ordire dujour du 
colonel, comment ils doivent en prendre connaissance et quelle déférence il» 
loi doivent? 

» Si la garde nationale ëtait organisée comme elle devrait Têtre , et que le» 
gardes nationaux concourussent à la nomination de leurs chefs , M. le colonef 
pourrait sans doute, et avec quelque raison, dans certains cas, se rendre 
l'interprète des sentîmens de la légion qu'il commande; mais d'après l'organi-. 
, aation actuelle , on* nous ne connaissons les officiers qu'on nous donne que 
par les iournaux ,^ ( car on n'a pas encore fait reconnaître M. Vjllot) il estait 
moins bien permis de douter ^ dans cette circonstance surtout , que ce colonel 
art pu se croire l'organe de l'opinion des soUs-officiers et soldais de la a* 
légion. D^ailleurs lorsque le gouvernement a voulu appeler l'opinion publique 
à l'appui d'une mesure quelconque, il a indiqué et facilité les moyens. d'e 
manifester cette opinion. Ainsi dans l'affaire qui nous occupe, s'il tient il con- 
nahre Topinion des gardes nationaux , y aurait-il rien de plus simple que de 
rassembler chaque le'gion et de consulter les gardes nationaux par com* 
pagnie. 

» Les postes que b garde nationale occupe au château des Tuileries 
e| à la chambre des députes sont uniquement des postes d'honneur destinés Ir 
environner les premiers corps de l'état de l'édat qui leur est nécessaire. On 
croit en apercevoir la preuve au château , où, tous les jours ^ lorsque la garde 
royale et Jes Suisses chargent leurs armes , on ne distribue pas même de» 
cartouches h la garde nationale , ce qui paraît prouyer qu'elle n'est appelée 
en.aueuVi cas à agir d*une manière efficace. 




impulsions «iu'on veut lu* donner , faisant abnégation ^e ses facultés intelleiB- 
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« » Il serait même dans les convenascès, maistesaiit que M. Mercier esl 
poursuivi, que MM. les chefs de légi(ms et officiers 8U{iérieurs qui n'oni 
point encore publié d'ordre du jour y s'abstinsaent de le Caire, ne fut-ce que 
par respect pour le droit;sacré de la défense. S'il leur est permis de donner 
aiDsi une opinion anticipée, pourquoi no consultaraiton pas aus^itoutlesi 
officiers des compagnies? et alors que devient. le principe qu'un corps armé, 
ne doit j amais délibërer. 

. » Suivant cette doctrine, j'actedes six officiers supérieurs de la 5® lé- 
gion serait une délibération plus irrégulière que l'acte qu'il a pour objet d'in- 
criminer. Ce n'est pas un ordre du jciur; le commandant en chef seul a le 
droit d'en faire (** ). 

» Si novs en croyons le New- Times ^ qui heureusement ne connaît pa» 
nos lois et peut-être pas davantage les lots de son pays , le garde national- 

Îui a refusé d'obéir ne serait pas passible de simples peines de discipline, il^ 
evrait être/u5i7^'. , - , 

• Hâtons-nous de rassurer M. Mercier; la garde nationale ne peut pro-^ 
^aoticer que des peines de simple discipline qui, d'après la loi du 14 octobre 
1791 , ne peuvent pas excéder huit jours d'arrêts. Il ne peut être tra- 
duit à un conseil de guerre. L'art. 18 de cette loi porte : a Que tout délit. 
T» qui mériterait de plua. fortes peines rentrera sous la lo^ générale des. 
» citoyens. » 

tuelles. Cette question résolue , nous pourrions saToir si , dans Tédlieatiofr 
politique qu*on yeut nous donner , if serait permis à un garde national de. 
|Oger qu*un règlement quelconque de Tune des deux chambres ne peut 
jamais annuler reflet d'une loi qui a été consentie par les trois pouvoirs » et 
qui est fondée elle-même sur la Charte. » 

' 3» J'ai rhonnenr de vous saluer avec une parfaite considération » 

HÈNHi Roux, 
Grenadier, i^^comp*, i*' bataillon, a* légion. » 

(**) « Détisiortroyaie omise au bulletin des .lois, sur les ordres du jour ^ 

(10 fëyrier 1819).- 

' » H est expressément défendi\ à tous les gonyemenrs'et Uentenants -généraux , 
> commandant les divisions militaires, a tous les lientenans de roi et^ eommandai)^ 
» de place de guerre et ville de garnison, et en général à tous les officîers-généran» 
» et chefs de corps employés k quelque titre que ce puisse être dans Farmée d^or-". 
» donner ni faire aucune publication sous le titre de proclamation , ordi'e du jour , 
» Ou telle antre forme que soit, autrement que sur des objets de service courant, et 
>f pour Pexécution pure et simple des règlemens ou des ordres ré^lièrement éma-^' 
3» nés de leurs supérieurs. S. M. défendant en outre auxdits officiers-généranz eV 
^ commandans militaires de rien insérer dans lesdits actes , qui sait- étranger au 
3» service proprement dit, et se réservant de prendre , à Fegard de ceux qui s^é- . 
» carteraient directement ou indirectement de cette injonction, telle mesure que la 
3» gravité du cas pourra exiger. » (Voyez Recueil des lois et ordonnapces , volV 

iêi9^ag0 4?i). . , ' . ' 

)• Qu'^jT a-t-il de plus étranger au service proprement dit qu^un^ liélibération d« 
six officiers supérieurs exprimant celte opinion collective sur un fait pour.U' 
quel le commandant en chef exerce lul^néme des poursuites ?» 
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' n n ne ponmic clone <tre puni qu'en fertu d'une disposiâmi spë^sile 
dtt code pàMl ordinaire. 

9 Mms U s*agU de sat^ir d Vordrt est émané Xmm mâMiXé l^imm 
et 4^est ici ifue su présenie la doetrine de Fcbeissance pi^sii^ y professée 
dans les derniers ordres du jour qui ont été publiés. Ce principe n*est 
écrit dans aOcun^ de nos lois. Nousy lisons seulement que nul ùorps ar^ 
mène peut délibérer; mais chaque citoyen, chaque homme est tenu de déli- 
bérer intérieurement sur la moralité des actes qu^on lui commande y par 
cela Seul qu^il est homme, parce qutil est un être moral ayant lanotion 
du juste et de Vinjuste, et parce quHt est du devoir de tout être mo^ 
rai de s'exposer aux peines portées par les lois positives plutôt que de 
se rendre complice d^un attentat. Crest ainsi que la postérité a élevé au 
rang des héros ce vicomte éP Orthez qui , ayant reçu des ministres de 
Charles IX , Tordre de concourir au massacre de la Saint-SarthetemY, 
répondit après avoir consulté tous ses soldats y « qu^il avait trouvé des 
9 hommes prêts à verser leur sang pour leur pàys^, mais pas un 
» bourreaUmif 

• C*est un acte de stupidité, â dit Ciocfron, de regarder cemm^ juste 
tout ce qui est écrit dans les institutions des peuples ou dans les ordres- 
deSprineeSy et il a applique ce principe à la loi par laquelle Sylla ayait dé- 
cre'té qu'il pouvait mettre à mort un citoyen romain sans jugement. 

» Si donc la doctrine de l'obéissance passive n'est pas vraie en th^e ce- 
nérale, die ne l'est pas à ^ns forte raison relativement aux gardes natio- 
nanx qoi sont pins éclairés que les soUats, qui par conséquent ont plus de 
lomièies pour juger de la l^timit^des ordres qui leur sont adressés* Ceux- 
là ne peuvent pas , comme le soldat, invoquer pour escnte leurijSMrante 
sur l'organisation de» poMVoirt, sur les limitea assignées à chaque KMction; 
si donc , on ordonne à un garde national d'exécuter un commandement évi* 
demmcnt contraire à la Charte, il doit désobéir, car le dépôt de celte 
Cb'arte a été confié par une loi positive, celle du i5 mars i8i5, à safidé- 
lidé et à son courage, 

9 Une loi du 4 jinllet 1 790 , sanctionnée par Louis XVÏ , impose i tous 
les gardes nationaux le devoir de rester à jamais fidèles à la nation, à la 
loi et.au roi. Ce devoir e^t la rëgle de leur conduite. Qu'est-ce que la garde 
nationale? Cest, ditla loi du la décembre 1 790 , la détermination du mode • 
suivant lequel les citoyens doivent se rassembler, se former et agir, lors- 
qu'ils seront requis pour «n service /egat 

» La loi constitutl{)nneUe du 17 septembre 1791 porte, titre 4» art 3. 
» Que les gardes nationales ne forment, ni un corps militaire,, ni une insti- 
1» ttttiim dans l'état. Ce sont les citoyenseux^mémes appelés au servic^de^la 
» force publique. • 

3 L'art. 4 dispose qu% ne pourront jamais agir comme gardes natio- 
nales qu'en vertu d'une réquisition ou autorisation légale.. 

» Ainsi donc, toute question d'obéissance de la part d'un garde nationai. 
se résout à ces termes : Toniiv «ttfit-iZ l%«i ? 

» Le principe général est que Ton doit obéir; l'exception que Pon peut 
et que l'on doit désobéir à tout^-ordre ill^itime. 



\ 
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» Si nous étions à la place dir^ergent Mercier ^ telle serait notre dâen* 
se. Nous dirions : l^ordre d'etptilser M. Manuel m'a para illëgitime, 
parce qu'iln'estfondësur aucune loi et qu'il est contraire à la Charte. Si 
]6Jftie siustffoiÉipë, je suis prêt & §uIftrle8peitieâ'poràes|»6rk9ltede 
mon pays. 

» Qtt'onsupposecettequestion.souniiieàun jury indépendant^ et la so* 
lution n'en sera pas douteuse. 

Nota. Le passase imprime en. caractères itaîùpies , de/mis ces mots : 
« Mais il s'agit » jusqu à ceux-ci : « Mais pas un bourreau i» y est le seul 
inculpé. 

(36) ïi*>» 98 e^ 99> àes & ef 9 avrU i8aa. ' 

» La Qitotidi£nnie persiste k accuser les Pîâiiontais arràtés» d'avoir entre* 
tfions des iatelligeno^ avec des j^ersonnes suspectes. Nous, persistons à dire 
que rien n'ost plus ignobleet moiBâgënereuxque de se faire, sans mission,le8 
dénonciateurs d'hommes qui sont dans les fers : et nous ajouterons que 
les assertions de la Quoti^nn^ ne sont en licn conformes à la yérité.. Les 
Pid^npi^tais aéleous ont é(é arrêta ^ paroe que leurs passepojrts porui^ott 
des noms diScrens 4es leurs, circonstance assez naturelle- quand il est 
question d^ proscrits pour çauséa ppUtiqu^ ^ et dont. U gouycxnemcnl; 
avait cpimaissance* » 

(57) N' i5i , dû 3i mai 1^22^ 

« Trois réfugiés piémontabi distingués par leurs taleos et leurs serrices, 
HBL Santa-Rosa , Musehetti et Galyeti , étaient Tenus en* France réclamer 
l'hospitalité. Ib y ont été arrStés , et viennent d'y Atre mis sous la surveit^ ' 
lance de la haute poiiee y dans la' TiHe d'Alençon. « 

(38) No io8 , du 18 avril i8m- 

» Plusieurs citoyens ont été traduits aujourd'hui à la police correction- 
nelle par suite des arrestations* qui ont eu lien pendant les troubles occa- 
sionnés par lès missiohs à Sâînt-Ëustache et aux Petits-Pères. Tous^ à 
l'exceptioa d'un seul qui a été acquitté, ont été condamnés à qoelqiiés' 
jours de prison et à une faible amende. La plupart des prévenus étaient 
à peine âgés de vingt ans. » 

• • 

(39) N® ii5, du 25 avril 1822. 

— » Marie- Joseph Flaudier, ouvrier, âgé d'une cinquantaine d'années, 
dont la conduite antérieure était irréprochable, a été, d'après l'exposé de 
M. l'avocat du roi, condamné à qu^ize jours d'emprisonnement et aux dé- . 
pens, pour cris séditieux. Les témoins ont déposé qu'il était alors dans un 
état complet d'ivresse. » 
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,(4o) N® 121 , du i^^ mai 1822. 

• — « Philippe Husson, preVenu d'avoir chanté dans un. lieu public de» 
chansons séditieuses ^ acte condamne k six jours d'emprisonnement. Pour 
5a défense , il ayait fait yatoir qae depuis cinquante jours il était en 
prison. » 

(41) N« i58, du 18 mar 1822. 

— » Le tribunal de police correctionnelle (& chambre) a condamne 
à quinze jours d'emprisonnement le nommé Jean Butor , accusé d'avoir 
proféré des cru séditieux ; il a été établi qu'il était traduit pour récidive. 
Son défenseur, nommé d'office, a fait observer que cet homme, manouvrier 
de son état et père de trois enfans , n'a d'autre ressource que son travail 
pour pourvoir à la subsistance de sa famille , et que le condamner c'est 
frapper tous les sie^s à la fois. 

' — » Le nommé Auraux a été traduit au même tribunal comme pré- 
venu de propos séditieux. Etant ivre , il avait été renversé par un ca- 
briolet; un de ses amb lui racontant qu'il s'était empressé de courir 
après ce cabriolet, Aurauxlui répondit : « Tu es comme les soldats de 
Louis XVIII , tu te présentes à l'assaut lorsque l'affaire est finie. » La' 
Chambre du conseil avait trouvé dans ce propos une offense envers la 
personne du roi..D*aprés les débats, le chef de prévention a été aban- 
donné,- mais Auraux a été condamné en vertu dé l'art. 8 de la loi du 24 
mars , à huit jours d'emprisonnement pour propos injurieux envers une 
classe de citoyens. Le propos avait été tenu dans un cabaret des environ» 
de l'ccole militaire, en présence de plusieurs soldats. Auraux est un cha- 
penfier sur la conduite duquel ses maîtres et plusieurs voisins cmt rendu leS' 
meilleurs témoignages. » * 

(42) N<> 239, du 19 Mai 1822. 

« On mande de Toulouse , 1 1 de ce mois. . * 

D Le tribunal de police correctionnelle de Muret a prononoé sur k renviii 
fait par la cour royale de. Toulouse, delà cause des deux étudians qui 
étaient accusés de rébellion envers la police et la force armée, agissant 
pour rexécution des lois. Le sieur Mené é(ait prévenu d'avoir porté ua 
coup de canne au commissaire de police, au moment où le sieur Fauron, 
autre étudiant , était arrêté. On imputait au sieur Melon, d'avoir donné 
une forte poussée à un inspecteur de police , dans l'intention de faire éva* 
der son ami. Ces deux prévenus ont excité le plus vif intérêt par la ma- 
nière dont ils ont répondu aux interpallatîons qui leur ont été adressées. 

i> Le tribunal , après avoir entendu les plaidoicries, a condamné les pré- 
venus à dcnix mois d'emprisonnement, à 5o fr. d'amende et aux dépens^ 
Caix-ci ont sur-le-champ déclaré leur appel devaiit la cour. » • ^ 



(43) N» 167 , du^ Juin i8na. 

a 

« On nous écrit de Dijon, quë.M. Lafontaine, depuis son incarcération ^ 
ne peut sijffire aux visites que ses concitoyens viennent' loi faire dans sa 
prison. L'ordre a été donné au concierge de ne laisser entrer que deux per- 
sonnes à la fois. Le commandant de la place avait de^a , le 3i mai, délivré 
!i5o permissions aux habitans de Dijon et des environs , qui montrent un 
égal empressement à témoigner à,M. Làfontaine l'intérêt qu'ils prennent k 
sa position. Les électeurs de Sémùr et de CbâtiUon doivent lui envoyer 
une députatioh. » < 

' (44) No i&n , du 6 Juillet 1822. 

' *« Lesj^militaires prévenus de conspiration, et acquittésparle jujyà la 
dernière session de la cour d'as&bes ae Nantes, viennent de recevoir leurs 
congés. Sur chacun est écrite Taposti lie suivante : a Le présent cfongédéti-' 
» vréen vertu' de la décision de son excellence le ministre. de la guerre, 

» du aa juin iHi^, Gouformém'ent à ladite décision , le sieur , poiir 

» avoir été impliqué dans un complot contrôla sûreté de l'état, cesse 
» d'être admissible dans aucun des corps de l'armée, soit à titre d'enrôlé 
« volontaire, soit en qualité de remplaçant. » Aussitôt la délivrance die 
lenrs congés , ils ont reçu l'ordre de quitter Nantes dans les 124 b'cures. Oo 
leur a à cet effet délivré leurs feuilles de route; et, dans le. dessein sans' 
doute de les faire surveiller par les autorités des lieux qu'ils doivent par^ 
courir, on a eu soin d'y copier textuellement la note ministérielle mise sur 
leurs congés. — Est-ce ainsi que ^'autorité donnç aux citoyens l'exemple 
du respect qu'on doit à la chose }ugée? » 

(45) ]X<> 196, du i5 juillet 182a. 

. « Nous avons annoncé > il y a quelques mois , l'arrestation de M. Le*> 
.comte, a voué, à Joigny , comme soupçonné d'avoir, pris part k une cons* 
piracion. Une instruction judiciaire eut lieu , il en râulta que> les faits im- 
putés à |A..Lecomte étaient faux, que les soupçons qui s'étaient élevés 
contre. lui n'étaient pas fondés; en conséquence, le 3o juin dernier les portes 
de,sa. prison s'ouvrirent , et il fut rendu .à sa famille et à ses concitoyens , 
dontilesl aimé et estimé. M. Lecomte se croyait à l'abri dé touteinqutétude; 
il pensait même que l'autorité ne. devait plus éprouver à son égard d'autre 
sentiment que le regret de lui avoir fait subir une captivité non méritée. 
'Cependant le 3 de ce mois , c'est-à-dire trois jours après sa mise en liberté, 
il reçut l'avis qu'il était destitué de son emploi d'avoué , et il apprit que 
d^a on avait pourvu à son remplacement. M. Lecomte va publier un mé- 
moire sur cette. n^esure dont il n'y avait pas encore eu d'exemple ^ et qui 
intéresse tant de monde. La loi qui a voulu que le consentement du gouver* 
nement fut nécessaire à ceux qui Voulaient exercer l'état d'avoué , n'a 
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point dit que ce conaentemeiit^ «ne fois dennë, pAt être retb*ë. EBen*a point 
assimilé rétatd'aToné aune iomcàon, salariée d rérocable k volonté, ii'ex- 
tension que , dains cette circonstance, on prétend d'omis à la loi , est ar- 
Litraire et ineomlitutioiùieHe ; car'dlib rISIablift latnnfieeâtioîi «pie la Œarte 
a aboUe* II.q^ ^pffit point , pour être ayoué , d'obtenir le consenteBieiit de 
gouvemeineDt ^ il dut en<Sore aobeterune étude; et lorsqu'un ministre croit 
pouvoir ^estît^er. iin avoué, non seuleÉtentil le prive dTun^ professîoa 
^i y cooMne tottt^ tes auti es^^doîtètra bon des atlantes du pouvoir mats 
encore il le dépomlle d'une propriété légalement acquise. 
»On.peutvo)irà cette OcÙsioBcoaadMi lepouvoûr,one foiaentréedanB la 
ute de Taibitraire , se trouve promptement entraîné au-delà desUinîtcs. 



route 



qu'il semblait s'être marquées lui-même en y entrant. L'année dernière, 
lorsque M. Poubelle demanda l'autoiîsntioit du gouvernement pour ex^seer 
l'état de notaire , il essuva un refus fondé sur ses epimlons politiques» lie. 
ministère prétendit quelalor, en rendant cette autorisation nécesanîjre^ 
laissait à rautorité le droit de l'accorder on delà réfoiesl LkatsboKMnenit 
alors ses pHlentions ^ et parmi les orateurs çn combattirentl la. Chanfee 
la pétition de M. PoiAellie , il ne s'en trouva pas unseul^y.tout en aoiiter 




cotder bien vite le droit de révocation , dont il exerce aujourdliuib pre- 
mier acte. Aîpsî , les avoués ^ les notaires , et tous ceux qui eicercentun état 
soumis an consentement préalable du gouvemenxent y sont maintenant 
déclarés révocables pour leurs opinions . pour un vote électoral, etc. Ib 
sont assimilés à ces fonctionnaires & qui In. Ternaux disait luer : « '^owk. 
» n'aurez pas de conscience ,-ou vos enfans n'auront pas de pain« » Et 
c'est à eux surtout que ces paroles pourront s'adresser , car les fonctione 
naires , en perdant leur emploi , ne perdent que des émolumens ;les notaires 
et les avoués perdront f n outre les sommes considérables qu'ils ont dé- 
boursées. 

» Il ne faut pas s'étonner , au reste , de la dépendance où l'on vent placer 
ùfsÈ iNrofiessknis, lorsque Fbn voit que le commerae kâ^mèn» n'est pas à 
l'abri dea emnié^meiis de cette nauirp. Une formalité ée poiiee asMÎécif tel 
libraires à alkr prendre à k.diicction delà bbrairie ime espèce de btt^et 
4piî leur est délivré sur un certificat da capacité, dette farmaliléne pam»- 
eait être , .piaqu'à nréseot , qo'vn moyen de faire payer à ceux qui veoUst 
être libraires une bienveime de 5o fiâmes. Mais eHe a cbangé de natuate^ 
depuis qu'une ordonnâlnoe , en privant le mur Teny de son brevet /a d#* 




tystètne ne s'étende pas à toutes les professions , pour qu'on ne relire pas 
aux médecins leur diplôme, et. aux ^liciers leur patente , car mtl ne peut 
être marcband sans prendre une patente. CSette nalenie , comme le IkKvet 
d^ libraire , n'est qu'un impdt per^w au profit du fisc, liais on pourra , 
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cûnune on Ta fait pour les libraives , asrimilçr -eetîa: oharge impMée aux 




ce verraient alors réduits à un état qui plairait beaucoup à certains homme» 
qu'offusjcpie leur prospérité. Qu'où ne çlise pa$ que cette supposition est 
trop absurde pour ét|*e. admissible. G'e^t le propre-de Tarbitiiiiire de con«> 
duire à Tabsume > m^ il a déjà prouvé qu'il ne reculait pas devant cette 
barrière.» 

Nota. Cet article est encore inculpe tout enl^}er à la qmurième partie 
du réquisitoire. Fqj/^z h réqui^we ypag^ 33, et phà» basU remfoim\ 
page 107. 

(^6)îi^ 2^jj du ^ Septembre 1S212: 

... « M. Rtcbard , ayocat, rend corajite y dans P^mi de la charCCy d'un 
procès qui vient d'être jugé par le tribunal correctionnel dé Nantes > et ou 
se trouvent exposés les faits snivans ! 

» Le it& de ce mois, M. Gondouin^ propriétaire , se trouvait à son baU 
tcon donnant sur la place Rople. Il aperçoit quatre Suisses qui traînaient 
un babttant^ l'un lui donnait un coup de poing sur la figure^ un autre lui 
assénait des coups sur la tête , un troisième se servait de ses pieds ; tous 
6'acbamaient à l'enti sur ce malheureux Nantab. De toutes parts on n'en- 
tendait qu'un cri : Ils vont lé tuer, 

1» A ce spectacle d'une lutte de quatre individus contre un seul, le cœur 
l>on et généreux de M. Gondouin ne peut se contenir, tout lui dit qu'il doit 

Iïorter secours à la faiblesse; il descend précipitamment , et se dirige' sut 
e lieu de cette déplorable scène. Mais au moment d'intervenir par la dou- 
ceur entre les quatre Suisses, et l'iiabitant qu'ils ne cessaient de frapper; 
il se voit entouré par des groupes nombreux. Bientôt il sèment atteint d'un 
rude coup dans les reins ; pour ne pas devenir à son tour victime çle'sa gé- 
nérosité, M. Gondotiiiyperce la foule non sans de grandes difficultés ( les 
Suisses armés accourant de tous cotés ), et il rentre dans sa maison. 

» Tels sont les faits dans toute leur exactitude : l'interrogatoire de M. 
Gondouin devant le juge d'instruction et le tribunal de police correction- 
nelle les a complètement confirmés. 

9 Après la discussion de la cause et l'audition dés témoins , M, Qon- 
•douiu a été condamné à vingt jours d'emprisonnement et à. 100 fr. d'a^ 
mende*. Le tribunal qui a rendu ce jugement était composé de MM. Bai:on, 
président; Gédouin^d'Haveloosse et Bruneau, juges; BL L^feuTr/e «quIq- 
oait l'aceusation. » 

(47) N« 284, du u Octobre 1823. 

— tt Le journal d'Indre et Loire du 3 octobre , contient l'article sui- 
vant : 
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/ « Chxnpriy 3o se/^emi/re. Un mallieureux ëvénement vient d'arriver en 
» cette ville. Le jeime Portesetlle , soutient d'ane mère âgée et malade^^Xit 
» pre'cipité de dessus son cheval dans un des endroits les plus profonds 
» de la Vienne. M. Droiiin Desvarannes , entendant pousser de grands 
» cris et en apprenant le sujet-, accourt près du gouffre qui vient d'englou- 
» tir le malkeureux jeune bomme. Il s'élance ,*et après avoir plonge' plu- 
». sieurs fois, il parvient à le faire placer dans un bateau. Porteseille est 
» transporté de suite dans Tappartement de M. Drouin , qui lui prodigue 
» tous les soins qu'exige- sa situation ; mais ils sont infructueux , cet in- 
9 fortuné n'existait plus. » " ^ 

, . » Le journal de. la préfecture d'Indre et Loire ,' en rapportant ce trait 
d'humanité, a omis de faire connaître à ses lecteurs quel était V apparte- 
ment de M. Dréuin. Cet appartement n'est autre que la prison de Gbinon 
dans laquelle cet honorable citoyen se trouve détenu en ce moment , par 
suite d'un jugement de la cour roj«le d'Orléans. M. Drouin ayant publié, 
lors des dernières élections , une brochure intitulée : 'Çonseds uux élec' 
ieurs de V arrondissement de Chinons fut poursuivi pour c^ fait , acquitté 
par le tribunal de Gbinon, et, sur l'appel du ministère public , condamiié 

Sar le tribunal d'Orléans, comme ayant commis, dans sa brochure, le 
élit d'attaque contre la classe des nobles. M. Drouin est entré dans la pri- 
son de Gbinon, le 17 septembre dernier. Lorsque le jeune Porteseille tom- 
ba dans la Vienne, les cris des témoins dé ce triste événement parvinrent 
jusqu'à lui. Le geôlier courut vers le lieu de (a scène, et dans ce désordre, 
M. Drouin , oubliant qu'il était prisonnier, et n'écoutant que son humanité , 
sort de la prison , court au boni de la rivière , et s'y précipite pour sauver 
le malheureux Porteseille. G'est dans sa prison , désignée sous le nom d'a^- 
partement par le journal d'Indre et Loire , que M. Drouin prodigua ensuite 
d'inutiles secours au jeune infortuné, dont son honorable dévouement n'a 
pu sauver la vie. M. Drouin , que son patriotisme rendait déjà cher à ses 
concitoyens, reçoit d'eux, depuis qu'il est entré en prison, des témoigna- 
ges d'estime et d'attachement , dont aucun obstacle n'a pu arrêter l'expres- 
sion , et qui le dédommagent amplement des petits désagremens de 89l 
captivité. » 

(48) N® 394 j du 21 octobre 1822. 

- a M. Legracieux , éditeur responsable du Courrier Français , s'est 
constitué deson plein gré prisonnier , dès mercredi , en attendant qu'il 
plaise à- la cour de cassation de prononcer sur le pourvoi formé par les 
quatre journaux de l'opposition contre l'arrêt qui leur interdit de rappor 
ter les débats judiciaires. Il paraît qu'on lui tient peu de compte de sa sou- 
mission irolpntaire aux décisions de la justice , et qu'il est traité avec 
beaucoup plus de rigueur que /dans ses détentions précédentes à la même 
maison de.SaintePélagie. Jusqu'ici , les détenus pour délits politiques ou 
pour délits de la presse , avaient été réunis dans un corridor à part, et sans 
communications avec les prisonniers enfermés pour des crimes ou des 
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dâits «fui n'Ont Hea de commun Wec l'opinion. La moralîr n'applaudissait - 
jiaS'iBoius ({fie Phuhianité à cet àrVanIgement, dont on était redevable au 
zèle de la commission chargée de ramélioràtion du régime intérieur des 
prisons. Mais depuis quelque temps , toutes ces dispositions philantropi- 
ques ont élié changées , et l'un semble mettre de raffectation à réunir au- 
jourd'hui à Sainte-Pélagie des hommes qui n'étaient pas faits pour vivre 
ensemble. C'est ainsi que M. Legracieux se trouve placé dans une chambre 
sale , noire et humide , où il lui est défendu -d'allumer du feu , et qu'il est 
obligé de partager avec un homme détenu pour s'être servi d'un faux nom 
afin de commettre un vol considérable de diamans. C'est ainsi que le corri- 
dor où il se troav« relégué est peuplé de trente - six personnes , dont plu- 
sieurs sontcondaçanées pour vol ou pour escroquerie. Ce n'est pas tout : 
siss Joui^aiix so|it retenus au greffe ^ et .ses lettres ne lui parviennent que 
décachetées-. Ënfin^ sa femme et son fils n'ont pu obtenir ta p«;rmissiou de 
le voir ^ depuis cinq jours qu'il est en prison. Nous ne pebsons pas q\K 
l'autorité commande à se^ agens subalternes de faire subir aux détenus 
pour cause politique de pareilles humiliations et des privalions si pénibles ; 
mais nous aurions droit de em>us étonner si , . en ayant connaissance, elle 
tolérait qu'on les leur fît éprouver plus long-temps. » 

(49) IS^ irg, du 2Q Avril 1822. 

Au Rédacteur du Courrier français. 

Sainte-Pélagie , a8 avril. 
Monsieur, 



<c Une nouYelle tentative d'évasion a enliea hier entre lO et 11^ heures Jcla 
soir : MM. Gaillard , Robert et Loritz , condamnés par la chambre des pairs ^ 
ont voulu suivre l'exemple de MM. Lamothe, Lavèrderie et Duvergîer; 
aiaîs' le suecès n'a pas couronné leur entreprise. L'un d'eux avait pratiqué au 
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ne lui a pas permis de choisir une heure favorable. Les trois fugitifs avaient 
déik franchi deux toits dans leur longueur ; et parvenus à l'angle le plus 
voisin de la rue , ils avaient déjà jeté une corde à nœuds par-dessus le che- 
min de ronde, lorsqu'une patrouille est venue à passer', et a jeté le cri 
d'alarme. On a mis ces jeunes militaires, non pas au secret seulement , mais 
au cachot , où il est interdit à leurs compagnons de captivité de leur procurer 
m^me des alimens. ^ ^ . 

» On prétend qu'au bagne, lorsqu'un forçat est l'objet de la sévérité des 
gardiens , toute la ligne des rameurs est atteinte du même coup de fouet ; les ' 
prisonniers politiques viennent de subir à-peu-nrès le même traitement, hts 
trois ofiiciers arrêtés dans leur fuite étaient aepuis long-temps en lieu de 
sûreté, toutes les portes étaient fermées aux verroux^tà clef, lorsqu'à une 
Keure du matin une escouade de guichetiers a fait irruption dans le petit cor- 
ridor rouge , s'est saisie de chacun de ceux qui l'occupaient , les a violemment 
arrachés de leur lit , et les a transportés dans des chambres malpropres et 
malsaines , où ils ont passé lé reste de la nuit. Les mesures du concierge ont 
éjé prises de manière à ce que sa petite armée n'eût jamab affaire quà un 
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» m'accoin(wieMrl Je stfis aiissî Men qiie tous lent ce que vous poarrez me 
» dire , ^e u'ai pas besoin de votre ministèreé » Une petite charrette dé- 
eouverte l'attendait dans la cour de la prison , Berton y fut placé y les mains 
liées derrièjre k dos, un missionnaire était à sa 'droite et un autre à sa 
gaucbe ; Vexécuteur était derrière lui pour le soutenir. Berton l'ayait char- 
gé de ce soin j atteiidn , lui dit«il , que n'ayant pas les bras libres y le mou- 
vement de la charrette aurait pu le renverser. Les ecclésiastiques placés à 
ses côtés lui adressèrent quelques paroles ; mais , d'après son refus obstiné 
de les écouter , ils cessèrent de lut parler et se tinrent jusqu'au lieb de l'exé- 
cution la tête appuyée dans les deux mains. Berton , qm par sa taille éle- 
vée , dominait tes deoQiL mbsionnaires y promenait , tantôt à droite , tantôt 
à gauche, des regards calmes et assurés. Arrivé au lieu du supplice , il 
monta avec fermeté les marches de l'échafaud. Quelques personnes pré- 

iendent qu*il voulut parler et qu'on ne lu^ en laissa pas la uculté; mais ce 
ait n'est point certain. Ce qu'il y a de certain , c'est que Berton, du haut de 
l'échafaua ,- cria d'une voix forte et assurée : Fipe la liberté l Fwe la 
JFVance/ et jusqu'au dernier moment il fixa des regards sereins sur l'instru- 
meitt de son supplice et sur les soldats qui entouraient l'échafaud. 

» Les deux uls du général Berton étaient partis de Paris ausssitôl après 
le rejet du pourvoi , espérant pouvoir encore embrasser leur père. Mais 
lorsqu'ils sont arrivés à Poitiers , le général Berton avait cessé ae vWre. 

a Le docteur Cafie s'est donné la mort quelques instans ayant l'exécu- 
tjop. Il arait trouvé moyen de cacher dans ses vêtemens un s^lpel avec le- 
quel il s'est coupé l'artère crural. Il avait un prêtre à ses côtés , au mo- 
ment où il s'est senti défaillir ; il lui a dit : jidieu y je me meurs ^h^ prê- 
tre crut d'abord que ce n'était qu'un évanouissement, mais il s'apperçut 
bientôt que la couverture dans laquelle X^affe était enveloppé était inondée 
de sang , et il appela du secours. Gaffe expira quelques instans après. Des 
gendarmes ont gardé son corps jusqu'au soir. Ce matin , il a été envoyé 
a la supérieure de l'hospice. 

» Sauge et Jaglin sont partis aujourd'hui à 9 heures du matin dans une 
charrette, escortée par environ cent hommes d'infanterie et cent hommes 
de cavalerie. On les conduit à Thouars , où ils doivent subir leur juge- 
ment» 9 

; (54) N« 48, y/a \^ février 1825. 

A M. le Rédacteur du Courrier Fiançais. 

Monsieur , 

* »Nous avons constamment rédaibé le triste droit de marquer par une pierre 
b tombe du général Berton. 

. » A Poitiers, on a éludé notre demande sous le prétexte; le |>lus frivole : 

«. 1^ ville, a*t'on répondu , était en discussion avec l'administration de Thos- 

»picesurun droit ctncie^memeni Biïecté bux sépultures.» A Paris, nos lettre» 

sont restées sans réponse. i 

il Les mêmes défianees qui nous arrachaient aui derniers emhrassemens de 
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HOtreMbrtuné père nous arrétg»l<iit|»nj- lorsque novt ToideAt ékt^tv à s» 
inëraoiretto modeste monument. 

•Noos aToos l'honneur^ etc. 

A. Beb/ton. Gb. Bektoit. » 

• • • 

(55) Ko 168, du iT Juin 1S22. 

— » Une lettré de Toulop , en date du 1 6 juin , contient les détails sui- 
vans : ' ^ 

« Aujourdniui à midi et demi , le capitaine Valle' est nuort sur l'ëcba* 
)»faud. A minuit , un bataillon fort de 600 hommes est allé lecKerclicr. au 
» fort La Malgue poi^r le conduire au Palais de Justice. La place Saint-Pierre, 
» qui est devant le palais, elaît couverte de troupes; toutes les rues adjacentes 
«étaient également occupées par des détachemens de la garnison. Dans les 
» rues que Vallé a traversées pour aller au supplice , les boutiques et les 
«contrevents des fenêtres étaient fermés.Un grand nembred'babitans étaient 
«partb pour la campagne. Vallé est mort en homme de courage. » 

» Nous avons fait connaître Tarrêtde la cour d'assises de Toulon , qui 
condamnait à mort le capitaine Vallé , comme coupable d*avoir été l'un 
des principaux agens d'un complot dirigé contre ie gouvernement. ^Le 
capitaine Vallé s'étant pourvu en cassation , hs pièces relatives à son pour- 
voi arrivèrent à Paris le 27 mai* et le 3o; la cour de cassation confirma 
l'arrêt de la cour d^s'sises de Toulon. M^^'CMitlon-Bàrrot fit valoir comme 
principaux moyens de cassation^ qu'un ^étranger n'ayant point acquis la 
qualité et les droits de ciitayen français , avait fait partie du jury, et 
que Vallé n'avait été déclaré ni auteur ni eomplice , m£tis seulement l'ite 
'des principaux àgens d'un complot , qualification vague^ sortant de la 
précision de la loi , tellement que le ministère public a vu dans l'agent un 
complice et la cour un co^aateur du complot. (Voyez le plaidoyer de 
M® Odtllon-Barroty dans le Courrier du 3i mai. ) » 

/ (56) N<>« 98 et 99, des 8 et 9 Jvril 1 82 3 . 

« Djspuîs hîer^ dft VEcho de V Ouest , du S avril, des fouilles ont été 
faites chez plusieurs citoyens recommandables de Rennes. Un de nos conci- 
toyens,. M. Féraii,'cbarron, a été arrêté, emprisonné, par suite d'un mandat 
4'amener, décerné contre lui par le juge dUnstruction près le tribunal de 
Saumur; mandat auquel il s'est décidé à obéir, quoiqu'il, eut pu être admis 
*à jouir du bénéfice de l'art. 100 du Gode d'instruction criminelle. On l'ar- 
rête, autant qu'il peut le supposer, sous le prétexte qull a traversé cette 
ville à l'époque de la tentative faite par le général Berton ,. et parce qu'on 
l^avu plusieurs fois entrer chez le sieur Gaffé, médecin de .cette ville, 
chez lequel il se rerfdait pour faire panser un panaris dont il porte eocore 
les marques a l'index de la main droite. Hors d'état d'êtire conduit de bri- 
gade en brigade, soit à pied) soit à cheval ,, le -sieucFérail a ol^tenu d'être 
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èondiiit dans une voitàre, escorta WMli gendarmes', k ses frais ^ et tffm 
départ doit s'ope'rer après demain. 

« Un mandat d'amençraëtc décerne contre M. Cbappéy, ùé|»ôciant, qni a 
réussi à s'y soustraire.' itnèntre'^reneur de travaux a été conduit à la pré- 
fecture, et interrogé pendant plusieurs heures. Sa maison, fossés de la Vi- 
sitation , a été fauillée. Farmi les effets pen importaos saisis chez lui , 
était le recueil des chansons de Béranger. Dans le même temps , M. Bodin, 
nplre concitoyen , .dont pQu^ avpi^ anq^nc.ç T/i.Ffes^t^qa , est flç'tenu à 
Quimper, et on néglige de le traduire devant les tribunaux de Rennes , p^ 
siègent ses juges natuiiels. Son arrestation s'est faite» di^pn« admin^strati- 
vement, et la fgi suspensive de la liberté individuelle ^a. depuis long-temps ^ 

cessé d'avoir son efiet.n 

> . 

^ Monsieur hf Béfiaa^ewf 4u Courrier Français. 

Angers I le 16 avril 1829. 
Monsieur, 

« Je viens d^ac guérir une célébrité que je ne cherchais pas , cl doat |e me 
fusse bien voJMilievs dispensé; et comme mon histoire , qui a retenti d^u» 
toua IcsiowFnaux., a été singuIi^DekDeiit f rppqvée , je dpfs , ppiif ma jui^fi^ 
tioif , rétablir les Êiits dans toi^te )eq^^ pHr^M t ^^ n^pt de la m^m^ publipit^ 
que celle avec laquelle on n^a pas craint de m accuser. 




pombn^ d^ lettres de recommand^ioa, et surtout d*|Uijp^ssepor^. Aniyéa 
Bpiflojr X pl^f7f}^fi àft capfoQ , arroi^fiiisetnent dp Saintr-Calaii^ ^ je cfiis qevoî^ 




tous mes papiers ; il me décUra enfin que , fussé-je le général Berton, il 
m'arrêtait au nom du Hoi. J'eus beau réclamer, Ikirq sentir combien , par 
cette mesure arbitraire , il exposait les intérêts de ma maison de commerce : 
tpift fiif inutile ; je fusrabandopnë à la garde de deux genda^ipes qu'il n^e fallut 
encore payer pour rester dans ma chambre, ne voulant pas aller coucher ep 

Srison. Je tus bientôt interrogé par le juge-de-paix et conduit à Saint-Calais 
evant M. le procureur du Roi. Je ne devais pas échapper , l'avais un officier 
de gendarmerie dans mon cabriolet , et des gendarmes qui nous escortaient 
Arrivé 4o?<>t ce magistrat , il me fit conduire sur la place publique de la 
ville ,^ au niilieu d'i|iie fouie de curieux , et fit examiner tous me$ effets , et 
principalement mes échantillons , prit des extraits de ma correspondance ; et 
après tant d*hnmiliatiôi;is « ef surtout tant 4'arbitraire , fiait par où on aurait 
du commencer, en 'ordonnant ma mise en liberté. JVn profitai pour me 



M.3eniamtn Constant, comiife dépuii^di4 département de la Sarthé, a cm 
Avofar denoticèr ces faits à la* tribune^ Monseigneur le garde-det-eceauz en 
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-Inrrépotivbat». ^ adsuri que», ufàwtâ^éténwélké, c*eit que favak éW pvé- 
veou d'un 4f Utr 

, u Je deTaif donc pour mofi hoopeiu* , 0oviiid« poui* c?luî de la nuUoa re*^ 
pectable ^ue ie représente, répondre à une ^nsA éiraoge accusation ^ car 
mon silence eut étépris pour un aveu. Je nVtaîs ni accusé ni prévenu , puis- 




indirects ^*il ^t^jen Tpi|l|i me donner, puisque ma plainte sera incessamment 

Sorfée devient le procureur-général de la oour royale d'Anj^ers | contre les 
eux fonctionnaires publics qui , par une détention aussi arbitraire , ont 
étrangement compromis leur responsabilité personnelle. 

« Je V4NU prie donc , MoDsieiip , de ¥6filoir insérer cette lettre émsle pios 
prochain numéro de votre journal , et de me croire avec Tassurance de la 
plus parfiûte reconnaissance , 

SmoN aine , voyageur de la maison Thierry-Myeg. » 

(58) ÏV« 1 19, du '2Q avril i8^2« 

\tAmi de la Charte de Nantes rapporte qu'un sergent^ dont la figure 
cicatrisée et les moustaches grisonnantes anooncent un soldat de la' vieille 
armée, causait dans l'escalier de la prison du Boufiai^ avec ses frëres d'armes 
qui y sont détenus. Dans le même moment montait M. le procureur du 
roi y qui, foyant cette conversation établie, et la regardant comme une 
infraction à la consigne , s'empressa d'en faire l'observation. Le sergent » 
à qui ce Magistrat était probablement inconnu, continua néanmoins de 
parler à ^t% camarades. Aussitôt M. le procureur 4u roi appela deux gen- 
darmes qui se trouvaient auprès de la salle d'audience, et leur donna 1 or- 
dre de s'emparer du sergent, et de le conduire au corps df-garde.On ignore 
quelles ont été les suites de son arrestation; mais on pçuse, que cette cir- 
constance n'a pas peu contribué à faire placer à la croisée de la prison une 
'planche transversale gui ne permet plus aux détenus de voir dans l'escalier 
du Bouffai. On fera donc bien^ ajoute Y Ami de le^ Charte y de ne leur 
, adresser désormais aucun bonjour, un signe mal interprété pouvant leur 
devenir alors funeste, car une nouvelle planche yîenaràit peut-être leur 
dtcr la vue de la plaoe, des quais et des campagnes qui bordeut la Loire, 
et les priver par là de la seule récréation qu'ils possçdçnt » 

(59)N<> 121, du i^^ nwi 1833, 

• 

9. Une dame de Nantes , âgée d'enTÎron as ans, arait été Toir sott çiir 
lant , qui est ea nmprice.à quelques lieues de Nantes , près de Saiitron, mtr 
sm la rente die Vannes, ^les s'en revenait le lundi , 1 5 de ce mois, k pied 
d accompagnée d'une petite fille de 7 ou 8 ans; il était 7 ou 8 be«KS du 
80Îr lorsqu'elle allait rentrer en ville , quand un gendarme serpiésenta à elle, 
en lui demandant d'où elle venait ; sur sa réponse , il lui demanda son passe- 
porL La surprise de cette jeune mère fut ex^trême ; elle répondit qu'elle ne 
iwçyiut pas qu'il 7 eût besoin d'un passe-port pour aller yoûr ma enfant en 
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no^rMe» *AloT$ l|Q gendanaelui oidonça de U suivre, •ponnetomnec 4 
Tendroit d'où elle yenait. Forcée d'obéir, la jeune femme rétrograda , et 
fit ainsi à-peu-prës une lieue relie rencontra alors des paysans qui la re- 
connurent et qui déclarèrent au gendarme qu'elle avait, dit la yérité. Sur 
leur invitation, il laissa cette dame continuer sa route pour Nantes; et, 
comme; il était nn peu tard, quelques paysaxis raccompagnèrent jusqu'aux 
portes de la ville. 

{VAmi de la Charte. ) 
vLa même feuille raconte pkisieurs'actes du même genre, qui pcouvent 
que' les routes de Nantes sont l'objet d'une surveillance, particulière,. et que 
les voyageurs y sont livrés à la complète d^crétion dos agens de l-autoj^ité. » 

(60) IV® iSg, du ig mai 1822. 

» Le Précurseur de Lyon annonce , sOus Ja rubrique de Marseille , 1 1 
mai, qu'un réfugié piémontais^ le docteur Barbai^ux, professeur suppléante 
l'université de Turin , connu par ses talens et sa conduite honnête et régu^ 
lière , a reçu Fordre de quitter Marseille dans un court délai. Vivant dans 
la retraite et tout entier à l'étude des sciences médicales, ce médecin a ré^ 
clamé les drcKts de l'hospitalité iet la protection que les lois accordent aux 
proscrits ; mais sa plainte a été inutile, des gendarmes l'ont saisi à son do-- 
micile et l'ont traîné en prison, d'où il sera , dit- on, retiré pour êtveîCOii* 
duit jusqu'aux frontières d'Espagne. » 

(61) No i55 , du ^juin 1822. 

a Toutes les Quotidiennes de Paris , de France et de l'étr^piger vont nager 
dans la joie. M. Tabbé Frayssinous , évêque d'Hermopdis , est nommé 
grand-maître de l'université , et ce n'est pas un évêché in partibus que ce 
titre là.; un grand nombre de chefs de division, de chefs de bureau, d'em- 

Sloyés, ont été renvoyés du ministère de l'intérieur; un officier est con- 
amné par le ministre de la guerre , à un mois de prison , pour avoir 
voté pour un candidat qui n'était pas l'élu ministériel ; et le même ministre 
permet h trois officiers d'être bannis de France parce qu'il n'y a pas 
contré eux de motif de les mettre en jugement. 

» Les Quotidiennes ne se plaindront plus qu'on n'aille pas assez vite en 
besogne : quelques heures ont suffi pour réduire à la misère une soixantaine 
d'employés qui , par leur assiduité , leur zèle , leurs talens , avaient résisté 
comme des rochers à toutes les luttes de parti sous le directoire , sous le 
consulat , sous l'empire et sous les nombreux ministères de la restauration; 
tous- ces pères de famille se sont brisés contre l'écueil de M. Corbière : leur 
.naufrage est complet ; eux, et leurs vieux parens, et leurs femmes et leurs 
enfans , et /le prix de leur travail, et l'expectative de leur retraite , leur vie 
toute entière et celle de leur malheureuse famille , tout est noyé par cet 
onragan ministériel. - . 

» Chacun connaissait la circulaire de M. de Villèle et celle de M. de 
iChabrol: on savait que les. fonctionnaires publies qui ne- voteraient pas 
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pour les caïklidats Offréés par îe gaùçememem , coiuraieiit le nme ie 
perdre leurs places. Mais il n'airait pas ëtë| question de perdre sa liberté 
pour son yote. Personne ne savait qu'en votant libremeut , on s'exposait 
à être mis en prison {*). 

» Le ministère en corps nous dit: Messieurs les électeurs , votez pour le 
bien public , selon votre conscience et vos lumières/Mais , en même temps ^ 
ce ministre-ci se hâte d'ajouter : Messieurs les électeurs , votez pour moi^ 
ou je vous destitue ; et ce ministre là s'empresse de dire : Messieurs les élec- 
teurs , votez pour moi , ou en prison. En vérité y voilà uAe liberté électo^ 
raie bien franchement accordée et bien loyalement ^nantie ! 

» Et ensuite les Quotidiennes nous disent : Approchez, vous allez voir 
comme nos ministres gouvernent bien. Voyez d abord comme nous les 
aimons , puisqu'ils destituent les gens que nous n'aimons pas, et puis, voyez 
comme la France les aime , puisqu'elle leur envoie une majorité ! Mais 
comment faire autrement ? Ne vaut-il pas mieux, pour un fonctionnaire 
civil ou militaire y conserver M. de Villèle que perdre sa place, et voti^ 
pour M. deBellune que d'aller enprbon? Gela prouve tout juste qu'on les 
aime mieux qu'une oestitution ou un château-fort. Jamais y qu'il m'en son* 
vienne, on n'avait trouvé d'aussi bons moyens de se faire aimer. Forcer 
les gens à se faire ministériels , sous peine de perdre leinrs places et d'alkr 
en prison^ est une de ces inventions qui méritent brevet. 

» Mais non , la France ne sera pas réduite à cette alternative inouie dans 
ses fastes. La chambre va s'ouvrir sous ces auspices , et la .tribune jouit , 
du moins encore, d'une liberté qui permettra aux orateurs constitution- 
néh de discuter la conduite dies ministres , par des considérations que la 
loi sur la liberté de la presse ne nous permet pas de publier. La couronne 
^ra éclairée : elle verra si ce système de gonyemement peut convenir à sa 
dignité, à l'oubli du passé , à l'union nécessaire pour la habilité de Tave» 
nir. Elle yerra si ce système arbitraire dé destitutions et de lettres de ea* 
chetpeut rallier les Français et leur inspirer cette concoiile,- cette imité 
de vœux et de volonté , qui peut devenir si urgente dans les evénemens 
européens, qui, pour être imprévus, n'en sont pas moins possibles. La 
couronne verra enfin ce qu'elle doit à la France pour la paix publique , et 
il elle-même pour sa dignitér Les intervalles qui séparent les chambres sont 
le Tègne des ministres , la durée des «essiona est le- règne de l'opinion^ * 

» On nous dira peut-être que la majorité n'exprime pas les opinions 
que nous professons. Mais la couronne verra fort bien. quels oralenrs 
sont les organes de l'opinion publique ; quels sont les députés qui sont en- 
voyés par elle , qu'elle approuve et qu'elle protège ; quels sont ceux qui 
ont été élus par la yolènté libre , par le vote indépendant des électeurs ^ 
quels sont ceux enfin qui ont été élus par des électeurs qui. ne voulaiienc 
pas perdre leurs places , et qui ne youlaient pas aller en prison. • 

» Autant que nous |H>uvons en juger par les divers renseignemens qui 
nous sont parvenus sur les dernières* Sections, la vérification des pouvoirs 
donnera sans doute lieu à de grands débats et à de graves révélations; 

{*) L'inculpation s'drréte ici. . J 
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'Ces tmià sont » dans l^ettft aedidi ^ bm Kiiertife , hors <3« h portée d<^ 
jpmiMilMtta»; mm» cm }iHinial«$tes , )iûtorîens exacts qiitM^u'impâssiblës 
lîeftdiéUls UâAaéh^ rapportcroat , avec un rdigienx scrupule ^ là secotide 
session de 1022. Dans le compte rendu des séances delà session qui vient 
de fi]|ir /èo' Courrier FroMeais a nërité l'approbation de ses lecteurs et 
.des plus boDOiuibbs di^nîés.- Il n^a oé^igé aucun moyen pour rdracer 
rimage fidèle des diseussions. 1) a demie des supplémens toutes les fois 
^e rimporlance de plusieurs discours hd en Caisait sentir la nécessite. Il 
ndottlileni de soin et de zèle pour que le tablean qu'il doit présenter de la 
première session soit anssi complet que' possible • 

; ; (6a)i57,du6/«//îi83?. 

. : f( tlpe foçilW dont l'i^iine et W délation soot Im armes baUttidâes ; la 
Gai^eUe d^ jFrançe^ no«s denonee anj^iinf bui peur avoîr aiiMocé la àes- 
lituiion de soi|^«nte employés du minist^ de rioteneur , et pour aroir 
plaint l^s^rt dç $fn^ imploré» qui^ pour la plupart'^ sent pcKS defamiUe y 
«f 1 9e jSQ«t j^^s d'âge à embrasser une nouvelle carrière^ Nous savions d^à 
^e lu pjt^9 eom«Oi^ bien d'autres sentimens bo^oràUes , était iséditiéuse 
aux yeux des bomme^ de parti, et que, pour leur ^tre agréable , il faudrait 
^e' borner lidOQPQP la nomenclature <k «eux que frappent leut système 
saps oser )qs pl^ipidre. Mais il ne faut pas qu'ils attendent de notre part ees 

Setits mén^gemenstlls ont le pouvoir de destituer ceux qui leur déplaisent, 
e ruiner \^ anciens pos&esseurs des eieplois, pour satisfaire la cupidité 
di? nouveaux ^pirao^ , et nous , nous avons le droit de compatir an sort de 
fi^fasf, q^'atteKoeat ees mesunes , de leur dire qu'une deslitutiou non mé- 
riiée nelcMV Ptefien do l^stimede leurs cOtifitoyena y et que cette estime 
s'^uigmenle auooptmre de tout l'intérêt que <feit inspùner leiir nouvelle 
jposilion {♦), ' ^ 

» Lu Gra^ette-fiam aceuse de faux et de ealomoie pour avoir dit avaat^ 
bier que soixante employa du ministère de Tintérieur araîéntcté destitués. 
Mais Ia Quotidie.n'W portait bier oe nombre à soixani^ • eîn^ , et certes ^ 
en matière declestitutions , la Quotidienne est une autorité respectable , 
car. elle compte paro^i ses rédacteurs un employé supérieur de la police , ot 
jusqu'à ce que la G^^^tte puisse produire un titre aussi imposant, dit tvou- 
Ttra bon que nous nous^en rappoitions de préférence à la Quotidiienne. 

.1». lia G4iz$He pràend qae le noodire des destitués ne se monte guère «pi'â 
trente » que leitr destitution t tenu a la suppression d'un bureau , qu'ainsi 
elle* est Aine mesiMTO éo^nomique; enfin^que ces employés reçoivent un 
traitement équif aleot a k moitié dos économies obtennas par leursup* 
pression. 

n Nous connaissons, ^ssi bi^nqu^ br fif^josct^ , cette demièredispo- 
aition dç la loi 4es finances de 1899 , qui a été combattue et sn^iammeat 
qmdifiéepar les députés do l'oppositton ; die dianga fm de cbose irla 

' (*] L'inculpation s'arrête ici. 
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iNffibnMiJibifsin^oyÀ ; élk pm^kYùlf ^rmfiimkmentpov^iMi^teddwe 
Jcs^âes^tuCiaiisplus utiles j lenf leur :ô^9l , an ivkein» éli li^neoce / ce 
fK^elles avaient de plu» Jësastienx poup jceux^vei|le3.frap^iemt. Mais cette 
. espèce de demi T solde. donDfiBattf av^^êjéSi^ n'est point unidrott , c'est 

• unpfaTeuff qu^ dépend ei^tièramcnldumMstreJ» et loïsqne.fe^hBinistre n'a 

Ejngé à propos dç leur laÎMer .\en9.0mfkulf en pmU jp^ef! s'il^ sont 
1 asMrés .de cons^^er une tmuus q^ tient muq^qient à su hieo- 
wifitiance. 

n Au mftt4^ , auen& f ournal nûoisteriel n'a annoni» la eupf nssaion d!un 
•biureaii au iniaisière de Finl^rieiir ^ .et presque tous oat aonpncé la destitua 
4ion d'im grand a<»nbm d'^emptol^^s*^ Mous ne pouvions, doue deviner le 
but cfeonbmiqiie de cette inesune. Depuis long-temps , et surtout ^pms les 
dernières éleetiûns^ les îoumauK minisie'riel/i demand^nl |i grAnds cris des 
destitutions , sans fonder aucunèm^èt «elte denmnde siir f^conoipie. La 
Quotidienne disait Je %o maè: « l^j 9^ encore, en dedsrns éê i'admînistra- 
n Cion des cens suspects qu'il &yit ênf;£aifè eodir y en deb&rs des gfus fi- 

• dèice qu'il faut j faiee entrer^ n U est évidenl^ qu'il s' egit \k d'un simple 
.senplacement et qon d'un^ e'oohomte.. .(Jette même QuQtiJU^n/ne anncmçeit 
et demapd[ait depuis ua mois- 1» nominutiim de M* l'abbé FràjnBsinoits , 
43dmmecbef d^ l'initruntion pu)>}t9vtt^'«c^^ WimioÂtioA vif ni d'avoir lieu. 
Onapu oroiia, d'après celé, que les dernibre» destttttti^ne. étaient upe con- 
cession faite à la Quotidiemef et qu'en conséquence l'économiern'.y entrait 
pottiirien. ». 






« > 



» Par jugement- du^inbmml de^ simple police, ^\x cantpn d'Ai^elès, 
f^rénéestOrientales 9 rendu sue bs diligence^ eft -poursuites du m^ire^de 
oeiAe commune, deux domestiques à» gages, qui n'ont pour vivre que le 
priiL très-modique ^e letjrs ieûrnées , ont été condaniué^ ebaoan à une 
amende de eÎDq francs çt aux frais de la procédure , pour avoir violé Us 
iMrelatWes à l'observation des dimauobes et fêtes, en se permettant de 
labourer le jqur de i' ascension , sur une propriété de ieu|:9 maîtres. » 



i. 



(64) ]N« 1 96 , «s^a 1 5 juMet i »32 . 

L'article ÎMculpd ici^ commençant par ces mots : « Nous, avons anr 
» nonce y « et finissant : » Cette barrière , 1» est d^à inculpé k la deuxième 
partie du réquisitoire. Vpye2 plus bant le nîquisi toi re page 17 , et le ren- 
voi (45) paçe gS. 

(65) 1^0 2i5,.4?M 3 ao(î« i8;^:î. 

» Le capitaine Lafontaine s'est plaint à la cbambre des députes d'a- 
voir été mis en prison pour avoir voulu voter selon sa oenscience. 
Cette niesure était tellement extraordinaire que lorsqu'il ei^aiété question 



\ 
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il 4a cbâAdm, le "mniifttre dont eHe éiÉa^it ft'dUqiie l'jettprukmiiéiaeiit 
du capHaiue LafoiiUiiiie n'avait Pûîut été motive par son vote âeetoral, 
mais par la èonduite que cet officier xva^ tenue pendant les éiectîons, 
en se teettantÀ la té|e de quelques groupes de séditieux. Deux hbnoraUes 

•dépotés delà Gôte-d'Gr^ont montés à ia tribune pour dire que la Iranquil- 
liié publiipie ti'aVaif pas été troublée un instant à Dijon , pendant les élec- 
tions^ qu'il n'y ayaiit eâ ni sédition ni sédttteux, et qu'en conséquence 
le capitaine Lafontaine n'avait pu se mettre à leur tête. Ils ont invoqué 

.le témbignaee des autorites de la^villeetdes députés du département qui 
siî^ent iur des banes* opposés : aucune réclamation ne s'est élevée contre 

.leurs assertions. Les £ai^ avancés par le' ministre se trouvaient donc for- 
mellement contredits ;cjbux énoncés parle capitaine Lafontaine subsistaient 
dans toute leur foik'cé. Une réponse du ministre devenait nécessaire; il faK 
lait, pour d<âruire l'effet de la déclaration des deux bonorables députés*, 

-qu'il fit connaître sur quels témoignages ses assortions étaient fondées', 

-sur quelles preuves il avait ordonné remprisonnement d'un officier. Telle 

' était la marcbe indiquée par les usages parlementaâres ; ce n'est point celle 

' qu'a suivie M. le ministre de la guerre. Il na poiiit répondu à la tribune; 

. mais on lisait dans le Moniteur d'hier une ordonnance ainsi conçue : 
« Le sieur Lafontaine (Josepb'Pierre), capitaine au corps royal d'état- 

'» major, est rayé des contrôles de ce corps/ et réformé sans traite^ 
» .ment. » r ^ 

» Cette réponse, si c'en est une, n'infirme pas les faits énoncés à la cham- 
bre par les députés de la Côt&d'Or. Elle ne prouve pas qu'il y ait eu sédition 
à Dijon pendant les élections, et que le capitaine Lafontaine n'ait pas été 
emprisonné pour son vote ; elle prouve seulement que lorsqu'un officier 

,est mis ^ ■" ' -* — "■* "■ 

faut qu' 
elle prouve 

d'y faire chaque jour de nouveaux progrès, et qu'im premier abus de poii« 
voir en entraîne nécessairement d'autres plus graves et plus prepidir * 
ciables' encore aux citoyens. La faculté de destituer' un officier comme 
un garde champêtre a été contestée au ministère par les plus éloquens 
orateurs de la chambre ; et la majorité elle-même , en passant à l'ordre du 
jour sur la pétition du colonel Simon Lorrière , n'a point dans ses dis< 



cours proclamé formellement ce principe , qui serait contraire aux usages 
et aux lois existantes en France comme dans les autres pays de l'Europe. 




pas lente de renouveler. L ordonnance d hier prouve que 
de pouvoir est maintenant reconnu comme un droit légal, et qu'un offi- 
cier, après bien des blessures et des années d'honorables services, peut 
"^ être renvoyé sans traitement comme le dernier employé de la police. 
» Les journaux qui demandent chaque jour qu'on mettela force à la place 
delà justice, applaudiront sans doute à cette mesure. Us y verront un acte de 
vigueur, d'énergie, de haute politique. Les citoyens exempts dépassions 
n'y terront cpie l'impossibilité où le ministre s'est trouvé de répondis. 



(109) 

par de .boiiiies raÎMiiis , aux teproches qu'il a essujffës à la tijlHine; ils 
y verront un nouvel aveu de l'ascendant qu'on veut exercer sur la cons- 
cience de tous ceux qui^eçoivent un traitement de l'état ^et du peu de garan* 
ties qu'on veut laisser à l'existence et à l'état d^s officiers.. Peut*êtrç est*il 
i^us facile d'administrer ain$î , que par les voies constitutionnelles ; mais 
il n'en est pas moins vr'ai.que M. le ministre de la gt^erre a agi dans cette 
circonstance d'une manière peu adroite et peu ^abile. £n niant à la tri- 
bune queJMl. Lafontaine eût été arrêté pour son vote électoral, i[ a re- 
connu qu'il n'avait pa^ le droit de prononcer une pareille punition pour 
un pareil motif.. En ne répondant aux honorables députés de la Cote- 
d'Or que par la destitution d^ M. Lafontaine , il a prouvé que cet officier 
n'avait été arrêté que pour son vote, et qu'on n'avait point d'autre fait à 
lui reprocher. Ainsi donc , après avoir avoué que les reproches que lui 
adressait l'opposition seraient justes si Iq fait auquel ils se rapportaient 
était réel , il s jest empressé d'établir la réalité de ce fait dont il se défendait 
d'abord; il a agi exactement comme s'il eût voulu prouver que Topposition 
avait raison dans tout ce qu'elle avait dit. Tant il est vrai que l'arl^itraire 
Borti^ malheur à ceux mêmes qui l'exercent, et que le meilleur moyen, pour 
les mioistres, de se montrer babiles, c'et de ne point mettre leurs caprices 
h la place de la justice, et de préférer la confiance , l'estime , l'^^ssentiment 
de la nation, aux applaudissemens d'un parti toujours prêta se mettre 
au-dessus des lois, parce qu'il sent lui-même que ses prétentions. sont in- 
justes. » 

• ■ • 

(66) N<> 222 , rf£/ 10 goût iS^ti. 

( Premier article inculpé. ) 

... . \ '. ' ' 

a L'existence simultanée de partis divers ou opposés donne aux états 

représentatifs l'activité nécessaire à leur stabilité. Mais il ne faut pas se 
méprendre sur la valeur du mot parti. Dès que dans l'attaque ils sortent 
du domaine des opinions publiques, de l'administration publique, du sys- 
tème public du gouvernement , ils cessent d'être des partis pour devenir 
des factions. Je vois des partis , tant qu'au-dessus des partis je vois en même 
temps , comme leur unique régulateur et leur mutuelle sauve-garde , cette 
équité naturelle et cette justice sociale sans lesquelles nulle société ne peut 
vivre en paix, 

» Ainsi , dès que, sous le vain prétexte des opinions publiques , je vois 
attaquer les libertés individuelles et les propriétés privées , je me dis : les 
partis ont fini , les factions commencent. Les constitutionnels de 1 792 , fu- 
rent les suspects de 1 798 ; et comme dans la route de l'arbitraire^ il n'y a 
plus ni règle , ni frein , les suspects furent àécXdivés factieux , on s'assura 
de leurs personnes par Ies> prisons et de leurs propriétés par le s^estres. 
Dès que la suspicion est un crime , le dévouement est une vertu ; pour prou - 
ver ce dévouement , on inventa bientôt les certificats de civisme '^ ceux qui 
lés obtenaient s'ihtulaiènt notaires , avoués , etc., des sans culottes , et ceux 



( Ilô ) . 

ff li Éé lé» ^hmiin^pA^ étaient ^Atés àe leur drat , ifmrk-iïw M hf pto-^ 

n GaÉté^É »Mhiû det]^6i<» • et lé b^lniïau dérPatu; mm oCeibirem 
iiôble éffdft pour ttois^ pi^otff e# «jfilé s^il è:£ifiité des ^arih /il û'esiste pus déc 
fyttûoûs. MéilHfltièM.lMùtiïîêyàëJtÀgûf^ av<wtf/â éi^ Sesétuâ par 
linë è^ddnulltkïé dé ^épi^ ÉI(Miréfliéllt« Lés ésprifiP fâcti»irs taa a^fflsiadà ; 
tous K^ k(WiÈiè^ ^agé» , f éfjéW^ m^Éa^ kiusi Usé hoifffâ«tt dé {itiirti oat mw-» 
morë^. Nos {iltfs bfOUôi^tfMéS jtii4âtto|i9«lfé#, lll]VI^Parqiim,])ëIaci^0ix*Fraia'« 
^lle , Oiei(|bel , É&i^etfkl^ , Ghmyfesm - làgârde ,■ Dâitteux ^ Tripier ^ > 
Bnpb , Persil , Lois^au , jik^i ùtii àoàikék M, Lei^dmté uè<9 cNmsoitatiaii 
délibérée, pdf lâ^foélleils étaMi^^étot (l^uM »ailièrë i^cdiritegadïfe qoe lèii< 
fonction d'avoi^» et de tiotliii'êis lie âoiU^ pôknt réVoiiaiifos , et ^e des^ fonc^ 
ttÔDÉtaîf es itrè péiilteift éti^e d€»fitués J^aH^ liri^ otâoilnan^;^. _ 

n» Les Ûétué qiie je "^tts de citei* appartieikUmil k tdtttè& les opinibas-^ èb' 
toutefois , fe fie imrai dè^éetre eetiÉsmtartiotl aMiStme preuve pd&r'M« L^^ 
comte ^ elle e^^^éè par des fiÈH^i^a^iiS ^ét fé'âé Vetix -pfts qu'on puibseiaér 
dit^ que i<£h^s dé <^ux-ci a pu Mte petithet ïêi ba^nse^ Je «e «'«rrétérair 
pas même, à Ta Vf S dé M. H aàtiéquift , qûtfi^ n-ès-Métf rabomïéy étmcàif» 
nos adTérsè^ireé^tie puissent q^'fttèù^ éé juTfécoof^itftee; \é, pass« â laf eotf^ 
sultation de M< Bme^, bâtotiflier àë Pùfàte dës^ aroéats f soos foiis lèsf • 
rapports sob ùfîkïï(m doit' leur pafâitrcf kiattàquable. Eh bkn 2 M« Bfîleèoi^ ^ 
répond, àvëc I^ lois et aV'éd sa e^6iâ^iétaèé , quef Tordi^naiieé teUû^k'Mf^ 
Le comte est une méprise du pouvoiç^ que c'est un inonument où YePfêt»' 
peut s'introduire contre la volonté royale elle-même , parce qu'il suffit pour 
cela que le ministre Se soif trompée « Les dépositaires du pouvoir, ajoute 
M. Billecoq , éprouvant chaque jour , dans l'intérêt de rétat , le besoin 
' d'ime action forte , se trouvent plus disposés , sans même y être naturelle* 
ment enclins, à adopter toute mesure qui leur Semble devoir assurer le 
maintien de cette action. Mais les lois qui sont au-dessus du pouvoir, qu-'eljes 
mêmes ont établi et réglé ,daÀs ses attributions , les fois lui ont tracé ses, 
bornes. D'un autre ooté , elles ont^ondé et garanti des droits ponr lès ci- ^ 
toyens. Si le pouvoir méconnaît ces droits , iï transgresse ses limites. "Lé 
désordre commence, ïa voix qui le signale, quand il est ct)nstant , ne saû-' 
rait être regai'dée comme une voix ennemie. » 

» '(*) M. Leéomte avait deux moyens à prendre , l'un hostile qui con- 
sistait à se taire , ï'autre sage , c'était la plainte. J*ai dit que r&ostllifé était' 
dans le silence , et en effet : les ministres, disait-oti déjà , se sont emparés 
de ce qu'on appelait sous l'ancien régime les professions libérales. Us ^eu^ 
vent déîsfituer les avocats,- les greffiers; les lois avaient inis hoi'S dé leur 
main les notaires et les avoués, ils destituent', au mépris des lois, les avètfés^ 
et bientôt les notaire^. Qû^iî's privéïit un jugé de soii eitiploi, et FaAîtradi'é* 
séri complet dfans lé dépàrtemenf dé* la Justice. Tôut ce qui i^éssôrt dés dî-^' 
vers ministères d'admihisttation eÈi destituable* forddûnaticé relative à 
M. Lafontainé, |>ldce l'arbitraire* dans Tai-ittéé , celle rëlâtr^é à M. leédihtè^ 

(*) L'inculpation commence ici , et, s^anéte fin de Ùalméa • k ces tnots ; étdié 
' hostite, (.**) - ' * 
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le place à la justke : Umt «st à merveille f le» lâééùfi/mb ïttm ér^h^td: 
greffiers y ayoués y notaires ^ buissiers^ £^fiS - de - cliange , é<mrliérs d^' 
commerce^ ne pourrost plus comptée sur Icttr éïàu II efl'^ra de méttte' 
dans Tarniëe : pas une place stable dès qu'elle tienf ai^ geuiN^tWo^ent ; pias 
un père qui puisse yduloir des emploie pouf se» fils , ptfs uà jfètt (ftii veuln^ 
donner sa fille k un employé dcoit l'esisféttce setk ii précaire. C'est bien, 
très-bien ; et comme od ne lient à la tran^illitë du goutettti^ent qu'an*" 
tam qu'il en la garaime dés traHquillite's partkulièl'es , du iilomene oit il 
trouble la paix des citoyens , les dte^ens n'ont plus atictm iâtérét à ee 
que lui-même vive en paix. Ydilà qud était là résultat du ;sitenee, et sous' 
ce rapport , je crois ne pas m'âtr^ trompé en disant qité ee àileflcé était 
hostile. (*♦> 

» La plainte était donc le parti leptus ^agef Idtf^feé «ivik^ts (jftre'j'ài 
cités pensent que Tordonnance doit éite annulée ;* lûAÏë qiÂ peut la eaissér? 
Tous pensent qu'une injustice a été ^iatliUe; liMiis qui réparera ^^tistic^?' 
Je m'adresse encore à M. Billecoq, car si. ses confrères aiment le gouver- 
ment comme lui , peut-être plus que ses confrères aime-t-il le système actuel 
de gouvernement. Il dit mie M. LeeomtedcHt se pourvoir^ et qne le sucées 
de ce pouvvoi est infaillible fil affirme , le^ lois k la main^ qtf'â fa'âC ,• oW 
qu'on fasse juger M. Lecomte selon les formes spéciales pour la professiez 
d'avoué f ou ifo'oo lui rende son état. Cette alternative j àjoute-t^l , est te* 
seul moyen de faire justiee^Mais y dans tous les cas ^ il faut s'adredtér k M. 
le garde-des-sceaux. « Ce ministre , c'est M. Billecoq qui parfe, ce nànisût^^ 
est honnête homme ; il ne peut qu'être disposé à reconnaître une errreur 
et à en assurer la réparation. » Mais les propres^ paroles de M. Billecoq 
m''embarrassent. M. le garde-des-sceaux accueillerait-it la demande , de M. 
Lecomte ? C'est dans l'ordre des choses probables ^ et alors le public dira 
avec M. Billecoq : Ce ministre est honnête homme , disposé k reconnaître 
et à réparer ses erreurs. Mais si M. le garde-des-seeaux réjetait k demande 
de M. Lecomte^ ce qui est dan^ l'ordre des choses possibles, ]e le dematide 
h M. Billecoq, que dirait le public 7 

» 11 faut donc prendre les voies légales. Les consultations obtenue^ par 
M. Lecomte ne sont pas sans doute inconnues à M. le garde-dés-sceaùx. Si 
ce ministre voit l'erreur , il est le maître de la réparer : on peut aller de 
soi-même an-devant de la justice , sans blesser l'étiquette. Je me suis trompé, 
)'ai fait une faute : voilà les mots qui font le plus d'honneur aux hommes 
qui se trompent le plus rarement. 

» M. Billecoq ^e saisit pas seulement en thèse générale la défense d'un 
avoué destitué par ^fdonnance; le sort de M. LeconKe l'inteVesse, et il saisit 
cette occasion de rendre à ce citoyen une éclatante justide. On sait qu'un 
ministre et im dejiuté ont fait bruit à la tribune d'une acicusâtion de faux 
dans laquelle ils «usaient M. Lecomte impliqué. « Je saisis cette occasion , 
dit M. Bâlecoq , ^éclairer l'opinion publique sur un fait personnel à M. 
Lecomte : Chai^ dans le temps de la défense , devant la eour d^assises dg 
VersaiUes, de M. Cugnot , alors notaire à Rambouillet , dont M. Lecômtë 
était le maître-clerc , et dont j'ai facilement fait triompher rinnpcenf.e , pluà 
que personne', je sais qnê si , comme ittaître-clerc du notaire prévenu ; M. 
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Lecamte a dû natiirellemeiit ck^enir un objet d'attention pû4ir des magis- 
trats Tigilans et amis de leurs devoirs , il u*a toutefois jaid^is été compris 
dans l'accusation de faux y et n'a figuré dans le procès que comme témoin. » 

» Voilà donc M. L^omte parfaitement a l'abri ^e tout reproche , et 
comme citoyen et comme avoué. Une seule chose est constatée : c'est la 
méprise du pouvoir , c'est l'injustice , et nous faisons des vœux pour qu'elle 
soit réparée comme elle a été commise, proprio moiu. 

» Nous fininissons par l'éloge des avocats du barreau de Paris qui , 
quelle que fût d'ailleurs leur opinion politique , ont vu qu'au-déssus de 
toutes les passions de parti et de toutes les fureurs de faction , il existait 
des lois qu'il fallait respecter pour l'intérêt de tous^ et une justice qu'on 
ne pouvait méconnaître sans blesser tous les droits ; et s'il est vrai que 
toujours les actions amènent des réactions , plus les hommes sages auront 
forcé l'action à se renfermer dans les limites légales, plus , par cela seul / 
ils forcent la réaction à ne pas les dépasser. » 

* ( Deuxième article inculpé. ) 

» M. Wolff , intendant militaire à Strasbourg , vient d'être destitué. 
On remarque que le poste d'intendant de la 5*^ division militaire /co;n- 
maudée, commeonsait , parle général Pamphile-Lacroix , éprouve de 
fréquentes mutations ; car il n'y a que six semaines que M. Duperreux en a 
été éloigné. M. Wolff, qui lui avait succédé , et qui se trouve déjà remplacé, 
sera sincèrement regretté par les habitans de Strasbourg. » 

^67) N« 227, du iS août 1822. 

« Au moment où la cour d'assises de l'Yonne vient de reconnaître que 
la conspiration de Joigny n'était qu'une conspiration imaginaire , tous. les 
regards et les vœux setournentvers M. Lecomte ex-avoué à Joigny, qui n'a 
pas même été mis en acDussation, et qui, cependant , par une mesure ex-» 
norbitante, a été frappé de destitution , et privé d'uu état qui composait 
presque toute sa fortune. Les consultations des premiers avocats de Paris 
ont démontré jusqu'au dernier degré d'évidence que cette destitution était 
une violation ouverte des lois sur la matière ; cependant le ministère per- 
siste dans une décision qui n'avait d'abord été considérée que comme une 
• errenr, «t il conteste même à. M. Lecomte le droit de présenter un «aicèes- 
seur. 

» 11 appartient à l'opinion publique de réparer les effets d'un acte aussi 
arbitraire, et d'offrir à M. Lecomte,^ chargé d'une famille nombreuse et 
en bas âge , un dédommagement à la perte qu'il éprouve. En conséquence, 
dUionnêtes citoyens , d'honorables députés, des magistrats, dés notaires 
et des avoués, ont conçu l'heureuse idée d'ouvrir çn sa faveur une souscrip- 
tion volontaire à laquelle s'empreseront de concourir toutes les i^lasses de 
de la société , et notamment celles qui se trouvent exposées à une révoca- 
tion de propre mquvement. C'est une garantie contre l'arbitraire ; c'est une 
sorte d'assurance mutuelle que s'offirent les fonctionnaires de cette .nature» 
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ner, banquier, rue Neuye-dji-Lu^çîpî^Çjf j-g t ft^ ?y. .>? 

{fis) I^p aS^., du î^mUQbte iSaa* 

^ ]j'Mil^Qn4ix:tjon des libraices Leroux et Corrëavd . puis cdle du libraire 
{ner^y» l'ifHi^iJitë d^s kiurs i^iéelaniatloiis^'lebiruit qui râst répandu quel^au- 
4QÇi}éfi|;^t kh ^f^i\yià'éifniteces pesnres « piu$ieur5 autres l^bt-airesetinb^ 

Îi^m^fà, oxAidt iiattr^ uœ ^^randetuquiéliidiBfetuue ^ Ktrèqte iiiiffîanêe'daiis 
itlo^iMiMroed^lalihraûrie. Il en «st r^sùké une stacoatiotu complète dans 



'V>$ii«a {es entreprises cammenfiéf s^ et il est à orAindw ^ ^i cet ^tat se pro- 
•Jpiige e^ M I'mi ne pac^iont à èa^surer les esprits, que la^n de l'aouee et 
j'^Qque d^s «Qg|eineQ5 n^mènç ^e cosibrei^ses fai)]U«s. 9 

(Çrf) PJ* 5pi^. y^i À novpmbm ï8^^\. 

' « Si la Justesse des r^exions cpie nous ayons pubJWe? ^xxi^Ybt^ffif^zf^ 
de police, relative aux marcliaqds étalagistes ,'ayai) )>ÇSpm d^e^. ^^^^ 
fî|:mec , elle te serait pleinement p^r \e,s r^Qif s^s auj^ aiAç,l|^^ ÎWHIf 
nous oi^t faites. Ils youdraiçnt faii;e çfoire que nous prc^i^^ |^ f^ap\i^\ 
fi;rayures licenciQuses et des Ijyres obscènes,' et que^ou^ i;eçi^€tj(^ jfii lipi^ 
exposition de ces honteus|èsp^«d^ctiQns. {personne UjepjÇi^^ç^^ 
misérable siibleriTuge. QTc semb)erai^t-ij pas , k entejgtdr^e ,P0^ advf^r^^^iç^ , 
que les étalages des marcbands'^n'ofTraient, avant la dernière ordonnance, 
que des objets de corruption et de scandale ; qu'on ne pouv£^it faire un pas 
sans trouver des dessins ou des Uvrcs révoltans pour Ja pudeur? S'il en 
eut été ainsi , c'eut étë la faute de V^utoritë , car il y a des lois pour re'- 
.^mer ks e&eès de ce genre , et les l'nbun^uK sfi sont toujours montrés 
>pif ts à les âptpUqtter aivec;i^ séwérué couvenaâsle. Mais 4e«^ndâle auquel 
iQH veut faite oroii!e n'exiâtojit pas , et l'enavait d''aiUeurs tou|; les noyens 
4ë|^iix Hf^eessmres pour joiCaireioe^ser, ^fl s*hï fvd ^ert qiselque ^xiemplff . 
J^es Aiieivr^ .{mbUquçs se âont sont ici qulii^ prétexte; eiles- ti'otit aucun 
l^rofit fi.atteiMbne de ^affeilles ia|Bsurc|s.; et. ce n'est point dans lieur intérêt 
-.«pur <MS>n|eisures.pnt été eonçaies. Jlçds sommes aussi amis de là morale que 
qui que ce s^it^/ét i/est par cette raison même 4pie nçus repoussons 4'aret- 
)traine , .et.que.nousd£mandoD5'FexeciitipD des lois, fïous ne voulons pas 
.que Uis.Duvoages ticeocieux ^ient étalés; mfltii nous voulons que le puplii; 
^-soit pi^eové de ce .scandale , panlà loi ainsi que par 4es ti^maux /et non 
point par le caprice des agens de police. La<4oie€4e6 tribunaux présienteiit à 
la société toutes les garanties désirables , et les agens de' police n'en pré- 
sentent auci^e; yoîj^ pQHrquoi Jiov^ ùâus «^oybns en droit de réclamer, 
lorsqu'on veut substituer l'intervention capricieuse et illimitée de ceux-ci, 
>^ ration fifeuli^ç ^t J|i^^<d^ jt^W^-là. Une pj^r^ç 4i^9stli(9n APUspa* 
wtt içd^wr pj^^ptr^flMW ^ yffh^rèxpfi ,euip 4Vnip»r ^ U opannile, et 
? ne fm IH^ qiAe h vtqffi^ isfi^^ 4^ .v^l^t^ > q^QS ]Ç(m)?iorâQQ3 tÇiitlili font 
étrangères. 

'8 
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« A entendre les journaux qui nous répondent y les pères de famille sont 
dans la joie depuis que l'ordonnance en question a paru ; les mœurs de la 
jeunesse ne courent plus de dangers , toutes les sources de Ik corruption 
sont fermes. Grand sujet de sécurité en eflèt pour les pères île famille , que 
les restrictions apportées au commerce de la librairie ! Ils seront sûrs, il 
est vrai , quand leurs fils iront au Palais-Royal , qu'il n'y verront pins le 
Contrat Social sur les étalages des liliraires ; de quel danger les voilà 
préservés I qu'importe après cela le spectacle que les galènes leur offri- 
ront le soir? qu'importe qu'on laisse ouvertes à leur inexpérience ces 
maisons privilégiées 9Ù ils iront perdre en une heure leur fortune, leur 
honneur, leur réputation, et d'où ils emporteront la misère, l'opprobre et 
le désespoir? Quelle idée les journaux qui nous combattent ont -ils donc 
du public^ s'ils le croient capable de se payer des raisons qu'ils lui donnent. 
Pensent-ils qu'on ne sacbe pas distinguer la vérité du mensonge et la v^rtu 
de l'hypocrisie ? Ce n'est point ainsi qu'on améliore les mœnrs et qu'on se 
concilie l'opinion pnbliqne. Si c'est véritablement l'intérêt de la morale 
publique qui vous anime^ fermez ces repaires du crime et de l'immoralité, 
ces sources toujours renaissantes de misère^ de démoralisation, de déses- 
poir et de mort ; né mettez point d'entraves au commerce , pas plus à 
celui de la librairie qu'à tout autre; faites exécuter les lois, ne demandez 
qu'aux tribunaux la répression des délits , restreignez l'action de la police 
au lieu de l'étendre ; alors vous aurez en effet servi ulilemént la morale 
publique , alors vous aurez acquis des droits à la reconnaissance des pères 
de famille, de la jeunesse elle-même et de tous les bons citoyens, v 

( 70) K<* 5i 1 , ^ftt 7 novembre 18:^2. 

» Depuis plusieurs jours, ^dit VAnd de la Charte^ la police de Nantes 
déploie une grande activité : elle a fait de fréquentes 'recherches dans tous 
les hôtels garnis, et dans toutes les auberges. On ignore le but de x^es^ 
perquisitions. On assure que la police prend aussi des mesures pour con- 
naître toutes les personnes qui sortent de Nantes et qui se dirigent du coté 
de la mer. Toutes les voitures publiques qui viennent ici sont scrupuleuse- 
ment visitées à leur arrivée; et lès vbyageurs qui n'ont pas de passe-port 
sont tenus de s'expliquer immédiatement avec l'autorité compétente. 

»' La même feuille annonce que le i®** de ce mois un commissaire de 
police s'est présenté dans plusieurs hôtels garnis et autres établissemens 
public^ de la ville de Nan^s, pour s'informer et prendre note des jour- 
naux auxquels on est abonné. » 

(7i)N®5i4, du 10 nof^embre 1822. 

Le fragment inculpé ici , commençant par ces mots : Un poste, d 
unissant par ceux-ci": pas existé, se trouve compris dans un article in- 
culpé en entier à la première partie du réquisitoire. Voyez plus haut lé ré- 
quisitoire page 7, et le renvoi {^) page 35. 
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■ ' (72) N<>*528, rf« 24 72Ô4>emfr/«' 1823. 

Le fragment inculpe ici commençant par ces mots : a Le Mottii'ear 
^^^aiV rapporté » et finissant par ceux-ci : « écoles du monde » se trouve 
compris dans un article inculpe tout entier à la deuxième partie du réotiU 
sttoire. Voyez plus haut ie réquisitoire page 14 > et le renvoi {3iXfa^e 82. 

(*jS)TSo 5^:1 y du S décembre 1821, 

» Lès épurations ne discontmuent pas. M. Moufle ( Auguste ) » em- 
ployé au bureau du génie de la guerre , vient d'être destitué. Ce jeune 
nomme emporte les regrets de ses collègues. Depuis trois ans il n'a cessé 
d'être en butte aux délations. Deux ou trois pièces de vers , fort innocentes, 
imprimées il y a six mois dans le Miroir^ ont, dit-on , donné lieu à la me- 
sure pins ^e rigoureuse qu'on a cru devoir prendre à sou égard. » 

(74) N® 545» du 9 décembre 18.22, 

p 

» Tous les articles des feuilles publiques de l'Europe , toutes les notes* 
diplomatiques des cabinets, tous les écrits du jour, ont pour objet de dis- 
Ctttîon les probabilités positives ou négatives d'une guerre contre l'Es* 
paene; mais, comme cette guerre serait déclarée par le peuple français ^ 
qu^l en ferait les premiers frais, qu'il y paraîtrait en première ligne/ 
qu'il aurait à en subir les éventualités et que les succès mêmes d'une pareille 
entreprise ne seraient pas sans périls pour lui y c'est surtout en France 
au'une telle matière a dû fixer fortement l'attention. De là ces alternatives 
de crainte et d'espérance, ces jeux ruineux de bourse, ces hausses et>ces 
baisses de fonds publics, propres à troubler l'équilibre des plus grandes 
fortunes financières ^ ces prix d'assurances qui élèvent déjà celui oes con- 
sommations ; de là principalement les inquiétudes des partis y devant les- 
quels s'ouvrirait, au moins en esprit, un nouveau champ de bataille et 
qui, sans se le dire, se promettraient, de la même cause, des effets op- 
posés. 

» La grande question de l'état delà Péninsule se complique de plusieurs 
intérêts étrangers à la France et à l'Espagne elle-même : mais, il faut bien 
en convenir, aie se présente en France avec des caractères si graves que le 
gouvernement est tout le premier à hésiter devant la sohition qu'il s'était 
préparée par l'établissement de son prétendu cordon sanitaire. 

9 M. le duc de Montmorenèy, aprb avoir déclaré au dernier congrès 
que le système politique de la Péninsule est contradictoire de formes, et 
encore plus de principes , à ce qui se passe chez nous, a sollicité, auprès 
des puissances européennes , la faculté de le modifier par une intervention 
armée des troupes françaises ; mais une intervention ne peut avoir lieu 
qu'entre des foi:ces qui se babncent ; et l'armée dUe delà vPiOî étant dissoute, 



au lieu d'uhe înterventioB sans motifs, il n'y a plus qu'une invasion de 
possible. AyaQt de }iMii.4jpr ^^, h pmdesce vient qu'oQ y r^arde de 

Srès ; car la position intérieure de la France est telle et , personne ne se le 
i95M»lrf« , «pi'pn ne ?|iura}t enyahjr, s^ps çonseioir à être envahi, Qiiç ce 
SoiJ çp]us le titre d'pççjupatîp^î^ ou sous çelpi de fijaf^pîie jpùliîai-(B, }1 n'iip^ 
porte, ïl n'y a pas de peuple au mPPd^ gui sapbe gré ^ ues gÇHTPJnwii^ ^ 
le j^tpir d^PS les cfeançes d'jjpe ocpup^np*; €t ij y ? peu de jgoii.ve^jw»? 
qui consentissent, de leur éàxëj k ifexposer au reproche public de l'avoir 
provoquée. 

» (^) Ce que f on vWiât posilîveineat 9 V^Dno £s| donc un objet de 
doute à Paris>; ce que Ton regardait comme facile dans im congrès semble 
4Qti^ clmsç fin ^reswçp «pt ^^Ji'atmroftt^ dp ('^é^iftf i^t .i^^^b. 5i te p#s- 
aicto^aiV, JwWt, /^ «wrjpjgtt 1 mkêit^ àe Wïgofîp, Irpmpp f^r^u^fipt, f^^s, 
^ fj^Vti^W ^ ^ptepe isi» v^ ^oiAf4*fc«|[ï içn f r^pc^ ^pé«i!fiff t ^^s à I^ )MWfi&<! 
sur J^ IpwÎs ppiblw y dès gu^XBj^jruit^ 4« gmeiï'^^isatfie TEsp^^ie sV^îfirtîr 
4iteptj 1^ ^d^ baiç^eflf; d'^ w Je» jrpfc^ife^ pr^ifte^tfipl M- p^jï, 
soudai41esi(]ipd^ s'çl^vj^, C/çilaupI^ i|[^?e^iepjt n'is^pas $l4j^i;(iui?oj|Hi^ 
que sa cause ; il y a donc une prévoyance qui, dans le premier cas /s'at- 
tend à dçs périls^ £t qui,4an5 l'autre se rassure. Un tel avi^ est d'autant 
moins suspect pour rautorité*, qu'H ne vient pas d'un Uba*alisme, par elle^ 
tant combattu. Ge'sontses.amis, ce sont lès hommes monarcbiques qui le 
U d^oMni^tipamiiioef hiNniQ0SflM>iPMbM|aes, i)e swt oernc' qin possè- 
dtsl «iiXtqiids làfaf le doit; }«6 .aulios Vfvknjt i^B liasuNk :: resteli «n^eir 
s-'il Qst iHmdie m eouidr avvc #bk. ËtOMtsé position dn giqiiivevneiiMiif 
(raaifftû* ^ ^'«|ta^>9 licbei» Jitoive, dqni \» desx branches M«Mt 
^^whitesi •âtfaflrpiiij»li9si n JM poiitifMre k çiem , saap «gafder a*la-%>if 
•U fK»ie yià «tt U «fste^ oéqv-il laifi&e dmrnim iiU et ^^^^ 



aiM0fv4r .^ ilaf eauro^^ pcm plus^ denfurer en pais, sans drai»d^e oe 
^'lon peut fui iftppûfter 191 f» dtatiittcrpcnt se défendre, Queeo«clût«dt 
•atte^listrvAtioft? .Qu'il f Ji un râc imiiie dans notrp admimé|iaiio&; 

Si^fiUe ne i^t i^ciiûM» «ppiiffée 9«r ies «véritables âutérêts da pays ; que ^ 
•OS fiertaim cm^ mU* ik''Ooeraii Jour 4«maju)s|: «n secoiurs; ^9y'4ems 
djmtMê « ifill^ it pedoiutep^it mitm^ ipie' a» s'dtant assmre an d^ans 'que d« 
iÎMibto^ qiioii|ue4ièenl>rufftf« «iniiaiMS 9 «tie «cHCia triste odêeMite'^esl 
d3Mrdbar>de.itr^daBgK«9iz aUiAebnrs; «tt ^que^ par cométfaebty eile me 
possède pas, ce que devrait avoir tout souverain, une force qui lui sok-pvot 
fM* Pm^p^itiit i^wbttetuûHtddsafiwas plâoé t«opér<|(leeifnieptl€ti«6ne 
i'M mate e\ k penfk^ tmUtft il y a donc un clungement à eâ^otuer 
fkw J'h»¥m|^ mépMMfneidu ivone^t «du peuple. Je i^ats qu'avec; telié loi 
éftRiAesAïm^^ qnlmïïea teUis franjesiet leftn triolcitces, doHt ii me s«v»f| 
facile de traMr «wi Jiidtanq«e, 4Hi. çmt ÎAm enUeer, ^daas notm dimiiiwr 
dteg tfHWWMflW .. (ds iéfwié» qne 1'^ roiptdna; autis leur fam ivpiiëseater 
ifi^ isaaAs «aliovaus .t si t^iit «uAne chose , et la ffrpicKitë jda «çinistèiift 
iMfel le frouMB^seSp Horsw^dec ^ ii vpue po^wf , i if «latîcm 71e «es 
qui voQd f tifakr pour d\ê ne «cnlept ique jsp 'qu'elle venit , <efit- 



{)»> Mm a a i w i ifin a m «mumom iqitici^iqri^lft «■ <l0 r««ii^. 



à-drrtr, «tié inonarcliîe Leïeditaixe i fonâëe sur lés l^evtëft pirf^iMpMr s diil 
te laaméM toute guerre est possible k moitts qu'eÙe ne soit injuste» #1 
toute iiaik dévient pleioe cle sécurité, à stoins qu'elle ne soit $0»^ b^iineUf^ 
ââiis fe cas clDDtrafre , tout est péru , et c'est ua peu tard ^'oD^ ft'en ape«^ ' 
0it; niais au moina là source damat^ conAue^ il n'en faut pa9da¥«i|H 

tâge ^dui" ta sagjesse* 

. • V ' ■ ^ • • • 

à ïi«s prrfpàtàtîfe dté gUéri-é ôlit pris, âépufe qûeloites jburs, uie kcr 
ïMtê ejCthiordîûadï-èJ feà joul^ùi fàitàtiqués |)resèntéDt de*ià J"a gtièryc 
citoMti (fécîàtfëè ) fà faCïiôn qiïî d'eflûià si fông-tëmjps IraVailte à amener 
C0i»*i!ltat pôirtse des Cltis de ]î>k\ et cependant, à Paspèct dé la silijarîoft 
nottvèHé <rtt la Pi-TOfce Stf tfttUvé imX à aàup jetée, je né sais quel sçnîîm^t 
de ^êtsiitixé çwûble eiicofe prévâfdif dàb^ resjjrk dé quelques iomùies 
sâ«*», iht hê à\ai1tm% si génièWfèttènt tép'andùés. Ilteur semble impos;^ 
siWe' qtf litt tbihistèi'e f uisSô tedrjiïu^s rester sdurd aUx avis que lui donnent^ 
mm pus rdj^jiôsitidii dont il ne Veut rièfl âçcueîflîl', inàià lés év^Snemèiis 
qui se pijieitt sç)tt$»es yéùt, ëvénèûifens ^nt il n'igiiôlfè fti ^a cause ni lés' 
aoïaséjttéiicfe^. Ilaf ne pèutèbf croire qu'uil douverhemént ti^âît pas là cons- 
cimXië dé ée^ V^Yitèbfe ihtte>fts, dé ses hm ïtà'pétiéuX héàëitts • qùll per- 
siste l^g.te«t)S à t;T)iiitprtftïettté lèt dffiî et les âtitféS, et cette conjecture 
attfBMft \iA faotïv^aù fer? de nàisemmatïcè tf^ànà bu songé ju'auouu^ 
BKMèf^rave, àtiéûtn Msth plàuslMé tfa fendU là jgUéWte décèsààite et ne 
peut faire fetfàet lès yçui *ur îes màlhêt^rt qù*€lfe eûtrdùèl-aft j èar «'est 
. CK ir^îrt i^^*ilné fàetidit '♦oudfàit falj*e ttt^îlte h dIgtiW dé h c'oWbûbè coin- ^ 
promise dans *5ét|l!è qu^rffrbti ^ îà PKm«e^*â réCtf aùfeOtlé fesul^b, aucune 
menace > ândikèc provôèâtioû , et là *gtlit3 de là côirttrtiâé cbYlsistc bien 
plus à maintenir la France dans un état de prospérité qui Jui'âôiine ûné 
attitdfeli*po^àtJte'àH3t y^t déé ^rfétfttrt/tttf'à ètittéptiftftdfé tttfe'giierre . 
donik seule àppi^beKtsldtt ^ déjà ^é Si fâttcfste m dont la tê^^itë t>ftUt f être 
i»ea pitti eftèttïe*. w ^ 

» Quelque ûéûkùéc t)tf oh àît dé >à ftlièSair^fe dé h i^iiôtt lomtfellé 
se trwive âiii ï*tses aVéc lés îflttfrêts Hèiîst)iittrfsî '^lièîqaètdièè quota se 
fa»éife Fbpiftiâttrté d*iine ftittioil défcitlte à hi\îtW^(ïûet, otï «e péUl , en 
jetait UÉ eottp^'ail v&th fasse et ^unrttte sîttiatiôtt prtfe-etrte, Sè dffen- 
d« d« p4rtèfecf , jittt^à Un WrtàSti^ Ipôftrt , rtûtttfttôto de Hént t^ rcèatdeul 
jËÊWt^ao^MÊt^ peii vt^^èttWabïé tièttc gûem ((ifûti 'pktiUe ptàtt à pVe- 
sentw mirAè tïèrtâiue et ttï^itaM*. Qh A pa y* ftrt jamais dansée Situation 
plk» dépIwAle^te la FVàtifcè eh t8ti5? jydw'attfàit èlfu '^oè fodv àè rele- 
ver àe taàt de désastrtS , B Itii faudraft dfe tefigde:^ àtfn^é^ et dîes effort^ 
aeiiô et Mutent de h part de son gôurvei^hénreiit? ffa phit Mlufer^ SàAs ^ 
crMmé d*Bt^g<ffâilttn, & yfû^ de trais ttïlRaitl^x:èq«è Iji^valwit éduté 
de»î wvadiioiis tonsértiK^ , aînst qtte les restitwiom pmca*fes- par ta toi 
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du 5 décembre i8i4« Cependant, depuis l'ordonnance du 5 septembre 
Jusqu'au moment où il a été question d'entreprendre contre l'Espagne une 
^^uerre d'agression , c'est-à-dire , dans un espace de six années , les plaies 
de l'état avaient été fermées, les désastres avaient été réparés , les dévelop- 
pemeos toujours croissans du commerce et de L'industrie avaient porté ia 
France à un point de prospérité te^que personne n'eût osé l'espérer, et lui 
promettaient, dans un avenir peu éloigné, une situation plus florissante en- 
core. Qui avait produit ces étonnans résultats? La paix, la paix seule ; car, 
43ertes, on ne peut en faire honneur à la fixité du système administratif ^ 
ni aux économies apportées dans l'administration publique. 

' » Cependant V apparence de la guerre .^ trois mois é^ alarmes et éC in- 
certitudes , ont en partie détruit Vouvragede six années de paix; il a 
suffi de quelques jours d^inquiétudes pour causer à la fortune publique et 
aux fortunes particulières un préjudice que plusieurs années pourront à 
peine réparer. U attitude hostile prise à V égard de V Espagne a tout-à^. 
coup fermé h la France le vaste débouché que lui offraient onze mH-^ 
lions dé consommateurs , pour en gratifier V Angleterre y qui ^ rtdei^ at^i^ 
sée , vient de s* assurer par un traite de commerce les a^antà^es que 
nous aidons volontairement perdus. L'essor de Vindustrie s'est arrêtée^ 
l'activité du commerce s'est troussée paralysée , le crédit public a été 
ébranlé y les sources de la richesse se sont fermées y et l'avenir^ naguère 
d fécond en espérances , na plus offert qu'un tableau sur lequel les 
bons citoyens osent à peine arrêter leurs regards. Que l'on compare la 
France , telle quelle est aujourd'hui y à ce quelle était il y a six mois • 
et Von verra la mesure du mal déjà fait et de cekd que Von peut craindre 
entore. Car si V apparence seule de la guerre a déjà produit de d grands 
et de si funestes résultats , qui oserait calculer la progression de désas-^ 
ires que doit amener la guerre eUe^mêmcl Qui oserait affirmer que, 
deux mois après le commencement des hostilités , , la France n'aura: pas 
entièrement perdu le fruit de six années de trat^aux pacifiques y et ne se 
trouvera pus rejetéç dam une situation pire que celle où elle était 
e^ 1816?» 

' » Ces considérations, qui ont depuis long-temps fixé l'attention des bons 
citoyens, pe peuvent avoir échappé aux ministres, quelles que soiejit. 
leurs vues et leurs opinions particulières. Une fraction du ministère s'est 
prononcée long-temps pour le maintien de la paixj on a dit que depuis 
quelques jours elle s'était réunie aux ministres pronpncés pour la guerre : 
peut-être a-t-elle déchi' momentanément devant les obstacles qu'elle ne 
pouvait surmonter ; mais si elle a été de bonne foi dans son opposition à la 
giierre, il est presque impossible de croirequ'eile ait réellement cédé. La vé- 
rité, laraison ,^ la justice , ne peuvent être méconnues dans la discussion des 
aâfaiit'es d'état. Dès«lors , comment supposer que des ministres qui pou* 
Talent appuyer leur opinion parle tableau dont nous .avons indiqué quel- 
ques traits , par le récit de calamités dont personne mieux qu'eux ne peut 
apprécier l'étendue , aient cédé à la volonté de leurs collègues ? Qu'a-t-on 
pu opposer à des faits si intimement liés à l'intérêt et à la stabilité dn goun 
vernement? Quelles considérations ont pu h^ilancer .celles qui naissesA do 



. ( "9 ) 

U situation présente de la France? Parqueleffort de logique' les parti- 
sans delà guerre auraient-ils pu empêcheur que leur système ne présentât ^ 
dans un avenir prochain , ràccroissemcnt rapide des maux déjà éprouvés , 
la ruine totale du commerce et de l'industrie ,.un surcroît de charges pour 
les contribuables , ou des emprunts devenus ruineux par la dépréciation 
des efièts publics ? Nous le répétons : si des miiûstres ont été de bonne £6i 
. ^ans leur opposition à la guerre , leur conviction y loin de changer , n'a 
pu que se fortifier par ce qui se passe chaque jour ; leurs rabonnemens 
n'ont pu être sans effet sur leurs collègues , et des concessions imposées par 
la nécessité ne doivent pas les empêcher de persbter dans leurs premiers 

{>rojets. Ainsi , quoiqu'un parti se. flatte déjà que le discours d'ouverture de 
a session annoncera positivenient la résolution de faire la guerre, il est 
encore permis d'çn douter , et toutes les probabilités sont contraires à leurs 
espéitmccs. Le discours d'ouverture est l'œuvre du ministère ; et le minis-» 

« ikre qui connaît l'état de la nation , le ministère qui peut encore revenir 
6ur ses pas , ne saurait songer à s^ jeter irrévocanlement dans une car- 
rière dont l'intérêt public et son propre intérêt lui prescrivent de 
s'éloigner. 

» Qui peut d'ailleurs prévoir comment cette communication serait reçue 
par la chambre ? Les jounmux fanatiques nous annoncent depuis long- 
temps , que la majorité voudra la guerre ; mais en cela ils ont peut-être 
S las consulté leurs désirs que l'opinion réelle des députés. Ils i^ ont vu , 
ans les députés , que des hommes de parti ; mais , avant tout , un député 
a des intérêts comme citoyen , comme propriétaire , et des devoirs comme 
organe des intérêts d'une localité. Quel est le député, habitant une ville 
maritime , qn\y ayant vu le commerce arrêter ses spéculations , les arma- 
teurs suspendre leurs expéditions , la langueur succéder dans nos ports à 
une bienfaisante activité , et la misère remplacer l'aisance qui récnait dans 
une population laborieuse , voudra voter pour une guerre qui doit main- 
tenir et empirer cet état de choses? Croit - on trouver des partisans de la 
guerre parmi les députés envoyés à la chambre par des villes manufactu* 
rières , où chaque jour les petites manufactures se ferment sans retour , où 
les manufactures plu^ riches sont forcées de diminuer leurs travaux de plus 
de moitié, où tant de familles naguère heureuses sont livrées aux horreurs 
du besoin? En trouvera- t-ôn parmi les députés de ces départemens du 
midi , pour qui le commerce avec l'Espagne était une source de prospérité 
à laquelle ils doivent renoncer peut-être pour toujours ? Quel est le dépar- 
tement qui ne souffre pas de la guerre , et quel est le député y digne de ce 
titre , qui ne voudra pas faire cesser un mal qui pèse sur toutes les classes 

' de citoyens ? De quelque côté qu'ils siègent, les députes , fidèles à leur man- 
dat , ne peuvent vouloir la guerre ; elle ne peut être appuyée que par le 
petit nombre de ceux qui sacrifiant l'intérêt public à l'intérêt privé , voient 
dans la complication des événemens un moyen d'arriver au pouvoir y ou 
qui espèrent y en attirant les étrangers en France , obtenir une forme de 
gouvernement plus favorable à leur soif de domination. En réfléchissant à 
la situation de la France , et aux élémens dont se compose la chambre, 
peut-être jugera-t-4)n qu'il n'est point im^>08sible que cettei chambre^ toute 



rèràuslé . coinme on le reôëté èliaqîie ibiir , retéttë une énerto qui n'est ni 
nécessaire^ m poUuqùe y m royaliste , m nattonale* 

» En liou^ livrant à ces côàsiderations j nous àvbns moins exprime nos 
espeianébs ipérsonnetles qiie lés conjectures âe quelques citoyens ëmînem-. 
nient recbjhmaiiaablés par leur patriotisme et- leur sagesse. Leurs conjec*. 
tùires sont sans doute aussi oes désirs ^ et ces ae'sirs , nous les ^artaçeon^ 
Bien sincèrement. (^uoiquW ^it chercne a calomnier nosintéiitious ,noius 
gommes loin de depiandefr àui .calamité pi|Lliaues Ofii cHances conttiirc^ 
a nos adversaires. Nous souliaicons qii'Us s^àrretent Ibrsqollen est encore 
temps ^ if^yi» e'cartent jê noire avenir lès maux oliê nous jnrévoyotns, et 
^neleur retour à des principes ^us con^orme^ i}x bieû pubbc rende vaiuci 

i butés les craintes que nous avons manifestées « car lorsqu'il s^acit du maU 
ietir oelaj'rance, jamais noiis n'ambitionnerons le dépiorame bonneùr 
de voir les évenemens réaliser nos pre'diciions. » 

Nota^ Le passa^ imprimé en câtactères italiques ^ depuis if^s moUi^ 
« CtpeaSuit l'ap|»Âretfo6 » jusquà cemjHsi i « Ëtte^^é^ en %ki6i » «^i^ 

seul inculpée 

, . ' ^ • ■ . • .. ' . ,. i . 
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(76) W ti'J , dii ûj/àWieï^ f 8il 

n II y a des ârgunlcùis de. position qpë les parijis spnt torcës g'emjplpyat 
lôrk meine qu'ails se placent ainsi ..dans, la contradiciloil la nfiis. indïcuté 

leur 'conduite antérieure^ h 




» plus fecommandtfbles Âe l'Ângb 
cetie puissance contre ses eoloniés, et que iamais on n a accusé Ibrd Cnâ- 
tatn ae irabison envers son pays, quanà il déclarait je ministre qui obpo- 
ftait^ La force des âriaès aux (ustes griefs des Améridains ^ coupable a une 
forfaiture digne 4p l'écbàfaud. ISou^ représenterions enuu aux partisans de 
la gderré que ^ s'ils se proposent réellement le but qu'ils disent avoir en 
^ue , et ooht ils revcndiqueitt le mérite comme un monopole ^ nous voû- 
tons aire celui d'aàermir la litaisondeËourbonsur les trônes t^u^eilê occupe 
et aans l'esprit clés peuples qiu^le gouverne y rien n'est plus opposé à te 

(*) LU<^çiJ|^Q«i çoramedcfit ici , et finit avec Va^éa à ces moto rcùuvrir de 
ce voile. (**J 



kt que i^pitliité qu'ils (ïônnebt A ûté guèkè défeti^ùéflvë ^ iirtoë AiWtiî 
gu'elle soit commencée, de toutes les fortunes mobiliaires ^tttiîtà(Ai\titéÈl 




fut d'étabtif que Nâj^bf ëëtî Àaic héwl h tàw&é et l'âUteur âé h gtiérf ë. De 
la sorte , la responsabilité de ,tous les malheurs publics et prives pesait sur 
sa tête. N'est il pà& âllsUird^ à ceux tfai se proIbsfSent BourBonniens par ex- 
cellence j d'employer le même système pour une guerre, dont le but vén- 
labk n'est liulieiiiënt de servir lès inlëréls dis |a inabonde B^iârboii ^ niais 
feieiL defaicd triompher d'entrés înte'rets que l'on Wôae encore «vduèr^ et 
^ne reiifteuye'èoijdmiyde dé couvrit) de cd^yoiièr C*^) . 

i YéM (M que i^ôâs, tëf^tv^flofis à d^s àû^4t§àiié»ai^eeU6^ueh il nous 
tetuii Ibbible de àïsctiieté iHâh , avéo ceirx (^0 lusm atdtni en téne ^ aou» 
Vimik^M}Mmbû\\hai^MriAè^mmhmi,ffi mm ]^t àémA^èetouh depuis 
$Mhd ilé fedttt dêrfetiiiâ ^ suseeptMei^ «t si délkafé pour ce qm iégarde 
fhb&iietodc^ iibit âftAé»? PetidâfiC ^\,âm iK oftt Appelé' l'ëtràjUger thtt 
i^mk ; ils se ^nt )ilàcés à <îdté , dû ^ s'tbr^inie&t riiiédt', denièi-e Ils fusil 
ûë TeôrtëAil ; et , é'ifô fl'oat ^^' souveiit Mt h\x eut h France « car Abiis 
lètfi- âéCdi^offtâ ([ja'its ie Mûî «ssez {téne^ftlenent âblitëâus dt faire feià ^ ils 
éihi apj[>léiiidi aii fèU dés PrtiSltféits à Valmy , dèd AutYlcbieifil à Jommâpes, 
dë$ RUfcséé à l&ùricli ^ d«s Ândais à Waibrlod ; ild uoit» dAt eslomtiiéft dans 
iléfs^céës ^ ilà noua dtt ikisùMs datis um reters. Qtratid y tl y â Huit ahs^ 
tiè^ hiàllilîtil'edx paysan» s'armfâieiit ponr disfeddiPe leurs éffbakib, ils 
ëêHi^âiéht dallé M iùèiûH )<}tini&tii qu'ils fefnpN»s4nt aufourd'hui d'ho^ 
itiëitei pit'teikiliêS é^rîc^lquvs ^ ^^'il fi^ilkit mettre au con de «es paysans 
l'ôl-df^ dtf ifltfrilèf dés bfaiidits , c'clt^^à-^ire la corde- Pour pu qa'ils Texi- 
géttl, hbm l^àr éi^élhons iefdtir^l, le iiiime'i;o , i.i diaitèyU pat agraphc^ ^ et<, 
si httu né lé iàhotkfàÈ k présent-, «'est que nous. td^ilofts voir s'iU atircnt 
râMaVi(;âëi«»iè)^t ' . ■. . . 

^ Et idtlt-à-riddp , pirtte qùé, côhS^ieûcifeUsfehlWït et fi^âdèîi^éiWéftt , à 
PâjSpWiélie d'Uiie gii^rrê aid faoïiS pâi-àtf désastreuse et ^atettW , aU fcHiéu 
àë fà tbutc de iiôs tonai J)idjlit?s , à Tàs^eict de nés ateliers paralyscà, 
dé 'toé ttVjvHel's et de lcfuî*S famillei qt^é nifeÔ^cWt dé ^rès ÎA n^feèffe et la 
faiW , rftiii^ élevons dhe voil fratiçaisé j^birr crxprltiicr l'opihidft dt l'î'ttr- 
mense majorité des capitalistes , des âégôdadft, A\£s propriétaires. Tdilà 
^ué (6es'ânéîè^is panégyristes d^S ctiréaqô^^ n6às accikseiit de fatirè feit sur 
îib&è \fa^ , feoti^ dii^ertt qtié ttôtis sàtcittiés dts ndttiadcs sâiû^ pàtfié , mafe 
•rfu'etik âêWs èbiAt Frattçais , et tt'ïAlt qd'uiiè Selrtc patrie t^bi làifftéètth 
aëè d^voîrfe sack*^. Coiiltilént S'arrafigèàient-ils donc ^ avec é6è dfeVoii^, 
«juaiid ils côiihiirtit ât-deVâiit de (àii% les draWeaux paMil tIefei'àiMse', 
dùWôli-etdèhSptéë?^ 

» tj'u ils preiineni la peiné dé répondre à cette quësfidîi , Woiïs pourrons. 
âUors entrer en lice avec eux; inais, jusqu'à ce n^ôinent, kious ne verrons 
dans ce qu'ils appellent l'orgueil national , que la maladroite p^rôdîe d'un 
sentiment qu'ils ont tou)ôui:s cberché à éteindre , et teiirs déclâmàtioiis éùl- 
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disant patriotiques ne nous paraîtront qu'une hypocrisie dont le motif est 
facile à deviner. < 

. » Quand la France faisait la guerre contre le despotisme , ils criaient : 
à bas la France, lis espèrent qu'elle va^faire aujourd'hui la guerre pour 
le despotisme, et ce n'est pas comme France, mais comme alliée de leur ^n- 
deune idole \ le pouvoir absolu > qu'ils la veulent victorieuse. » 

(77 ) N® 29, du 29 janvier iSaS. 

» ^ne affluence considérable se pressait aujourd'hui à la Bourse ^ on 
attendait avec anxiété le résultat de la séance rby^le. Les fonds sont tout- 
à-coup tombés à près de 75 fr. Les efforts multipliés que l'on a faits pour 
arrêter la baisse , ont fait un peu remonter le cours, qui s'est arrêté 
à 75. 70, c'est-à-dire y à i fr. 5o c. au-dessous du dernier cours 
d'hier. La déclaration renfermée dans le discours de la couronne a para 
à tout le .monde ne plus laisser de doutes sur la certitude d'une guerre pro- 
chaine. Quoique la guerre n'y soit, pas positivement présentée comme iné- 
vitable, les conditions auxquelles on met le maintien de la paix , conditions 
déjà soumises au gouvernement espagnol et déjà énergiquement repoussées 
par lui , ne peuvent laisser aucune espérance raisonnaole d'un dénouement 
pacifique. Cette confirmation ofiScielle de toutes les alarmes conçues depuis 
Jong* temps par le commerce, a fait éprouver, au crédit public, un effet 
qu'il était facile de prévoir. La sensation produite par la déclaralioa rela- 
tive à l'Espagne , s'est encore augmentée par les inquiétudes que fait naître 
le silence gardé sur d'autres points non moins ii]|iportans. Le ministère n'a 
jugé à propos de donner aucune explication sur la position dans laquelle la 
France se trouve vis-à-vis des autres puissances de l'Europe, au moment 
où elle va entreprendre la guerre contre l'Espagne. Ce silence a dû produire 
un effet pénible sur le public qui , d'après les pièces officielles publiés jus- 
qu'ici, et les nouvelles insérées dans les journaux étrangers, croit avoir 
également lieu de redouter la coopération des puissances du Nord, et Top- 
.position d'une autre puissance dont l'immense prépondérance maritime 
pourrait 4^venir si funeste à notre commerce et à tous nos intérêts.- Les 
nuages qui cachent encore cette partie de notre avenir seront sans doute 
bientôt dissipés, comme viennent de l'être les doutes que Ton aimait à con- 
server sur la réalité d'une guerre prochaine. 

» A dater Àt ce jour, un autre ordre de choses naît pour la France. 
Elle était entrée il y a six ans dans la carrière des arts et des travaux pa- 
ciûques ; ses« progrès y avaient été rapides ; chaque jour lui révélait un 
nouveau perfectionnement de l'industrie, une nouvelle source de richesses , 
et il n'est donné à personne d'assigner le point où son opulence et sa 
splendeur, toujours croissantes , devaient s'arrêter. Arrachée tout-à-coup à 
cette route prospère, elle va rentrer dans une carrière qui ne lui est que 
trop connue, et dans laquelle elle n'a plus rien à apprendre ni à ambition- 
ner : elle a été couiblce de trop de gloire militaire pour ne pas toujoiurs 
restçr au-dessous d'elle-même dans les nouveaux essais qu'on veut lui 



\ 
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faire tenter. La guerre, sans pouvoir Ini ofirir Tombre des triomphes qui 
ont brillé pour elle, peut renouveller les désastres qu'elle a déjà soufferts; 
il est vrai que la prévoyance ministérielle se flatte de resserrer le cercle des 
hostilités et croit pouvoir en asssigner le terme.. Mais ce n'est point 
lorsqu'on s'abandonne aux chances des événemens qu'on doit se flatter 
de les maîtriser. Ce n'est point en commençant une guerre qu'on peut li- 
miter le cercle de ses hasards et en indiquer la fln. C'est trop présumer de la 
prudence huùiaine.Xa durée de la lutte, ses' çhanches ct^ ses résultats 
sont maintenant dans les matins de la fortune. Bientôt il n'appartiendra 
plus à aucun pouVoir humain de fixer des limites à l'embrasement , pas plus 

Ïiie de déterminer la somme des maux que la guerre peut causer à la 
rance y et- dçs larmes qu'elle doit coûter k l'huinanité. » 

(78) N<* 41 9 ^^ 10 féi^rier i8:a3. 

«C^) JVbussommesau moment êPune grande crise qui menace également 
le repos y la liberté y le commerce et la civilisation de la France et de 
I l'Europe. Cette crise ^ aussi périlleuse pour les cabinets que pour les peu- 

ples , aurait pu être facilement évitée , et depuis sept années Von a tout 
fait pour la rendre inévitable. Aujourd'hui ^ il s'agit de savoir si des 
glaces de la Sibérie jusqu'aux colonnes d'Hercule , i? rCjr aura plus qu'un 
mode de^ gouvernement dans lequel le pouvoir sera sans limites et les 
nations, sans droits. Il i^ agit de savoir si ces constitutions pour lesquelles 
la France a tant • souffert , V Europe a si unanimement combattu ', ne sont 
çu^une coupable fantaisie des peuples., qn'un ^ain rêve de séditieuse . La 
grande question, la question de t époque est là tout entièie. Malgré la 
différence qui existe entre la constitution des cortès et la Charte fran- 
eaisCy entre la charte et les droits réclamés par V Allemagne , c'est la 
cause commune de la liberté qui est menacée en Espagne , c^est le gou- 
vemement représentatif qui! on veut forcer dans son dernier asile sur le 
continent. L invasion heureuse de l Espagne serait un mo^en de pour- 
suivre ouvertement la contre-révolution en France. 

9 Dans d'aussi graves circonstances , la conduite de l'Angleterre était fa- 
cile à prévoir. La politique de ce pays a toujours été, depuis la révolution 
de 1688 , de faire triompher son intérêt d'époque , et elle y a toujours 
réussi. Lorsqu'un peuple est pour quelque chose dans son gouvernement^ 
les ministres sont obligés ,. pour se maintenir, non-seulement d'être ha- 
biles , mais de satisfaire encore le vœu national. Ainsi , après sa glorieuse 
révolution-, l'Angleterre eut à consolider sa nouvelle dynastje, et ce fut 
l'œuyre de Robert Walpole. Sous le ministère de Ghatam , elle eut à s'éta- 
blir exclusivement dans l'Inde et à devenir la première puissance commer- 
ciale de l'univers ; sous le ministère de Pitt, elle eut à dominer la mer, et 
à. n'y laisser d'autre pavillon véritablement souverain que le sien. Après 

(*) ]Le premier alinéa de cet article , depuis les mots : a Nous sommes -au mo^ 
^ » ment'» jus c|u'à ceux-ci : « La contre^révohuioft en France » , imprimé ea 

I ««rActères italiques y est seul inculpé* 



• 

âtoif etécrrtt! ééa eàtreipthcfs , que *^ei n'appelle pas toules justes , mais que 
}é Aiîi tdtii^ 6atiobdle$, tîBfè (i!i^2:ërtë, fiiâilfessë c^e rlndte», modéra* 
tlice isur. itaéi*, arrivée ah dëruîcf âégté ae puissance et dé richesse ^ que 
hn ieàtài^ii i feire? Tôdt Ce (|tr*éirè âVaif dèsîre , elfe Tavait (Alenu, 
t6iit eé Qu'elle ktait eiitfepii^ , efté l'âVâit <i6aâuit a bien. H ne (ui restai^ 
({d'à pirAer É^s Avatxtageâ , €t k panivùirk ràVenir pour lié j^as les expo- 
9ët bh hk péMàë. C'était là là mîs^iôft de Ibru Castetereagb ^ fui n'a pas 
^U <^u à*â ^a^ vôvAti la ttfhiptir ; qui en abandonnant lès peuples dont P An- 
gleterre ârait totit â é^rpérer , ëi en Secondant les desseins des cabinets absolus 
doit «lie avait toat i craludre, a affaibli ses atliés naturels, et a contribué 
à f aëémissenldit d*une suprématie nouvelle et formidable pour son pays^ 

V Cette conduite impr^é^dyanfe, en contrâdichon avec Tintérêt de la 
Grande-Bretagne et celui du monde civilisé, aurait fini par remettre en 
question tout le passée même de l'Angleterre f si elle eût duré davantage. 
Rétablissement européen qui n'avait pas empêché la domination exclu- 
me des grandes ptMSsanees, éti»ltfit»e Véritable fà\SVèi ittâîé Id f)eirt>>alité , 
à r^'gard dâs i^évoliUfOUs, qoi fAVoHsàlf rdccrdissement d^ t^s rbétneisr 
puissances ^ éuât ilii« efr^nir phâ ^rave etit^dre ,' àlissi le iftlnlstre st désês- 
péré de sa positimi , et iU rdcuM deYanl HsVertié diins léqb^I il p^^ipftàft 
«On pajSi Ua h^nime habile m scifis e^gagemetit àveb fa pôtidt{Uiè prér^- 
dehte ^ lui a sirocédié. Le syscëib% du goiivéhiémeat devait lihait^^i^ nvtlt h 
direeteof du conseil > et les évëffeniens qnt dt^s )^ srnlt âRés i^i iHtë , 
^t donné quelque dbose de brusque à êè chhh^gsito^i. I>è ftOir^^h thltri»- 
ière a adopté »e poitriqiic plus IHÎI^ k. TAUglélei^re tï pVnà tottfbrme h fsr 
idorale et à la liberté d^s nations. Il n'^a pas abandonné ï'Eipâgtt^ conitiïèr 
$0Q prédécessénr atttit ab^ddnné Phalié, il s^at dppoisé|ii ht Kos^ k 
laquelle son prédécesseur semblait àVoif Hvi*é f Europ)°fi Les )ètfofîà qtll) à 
faits dansie oonj^i d« Yérofie pour bttinbâhl'e rî««i^i^véilttoii > ' aupfi» 
de noue miaistm pour maintenir la j^fitti, it ^araft résolu à Icfè éi)b\iJ!t^, 
si l'intervention s'éxccute ^ si la guei'rè se dé^îlare. On a pti f.l^diHS î^^iftf'â 
présent que le ffouveruément britaniquè resterait uigûtf^, ptt^te qutf r^Vârît 
été jusque-là; mais anjonrd'biii i\ t'f a pins d« doute SUI^ Sa tûùpê^^ 
tion k la lutte qui se préparù* Il s'est expliqué en présence de to nation, 
et il s'est en qoclqiie sorte engagé envers eHe/On sAvàit ce ^ue sa' posftkui 
exigeait de lui ; mais on igntorait ce qu'il avait résola d'entrebreÉdAlr^ 

V La discussion qui a eu liciU dans le parlement, et surtout le dlsoêsn 
de lord Liverpôol ont fait éclater le vœu national aVec talie surprenante un»* 
nimité* jamais il n'y a en tant d'accord en AngleUrre^ eC jamais «iiniste#e 
ne s'est plus clairement exprimé. Si ^ discoiirs de la cowontië n'a iftiS^ 
aucune résolution^ et si l'adresse deà deiiix chambrée à été aussi peu -sijgsi^ 
(icative que le discours du roi^ « C'est qU'il fflUflit,a dit LiverpoOl, eoa*« 
» server une position dans laqueRe on pouvait détourner le mal î^minda 
n et prévenir l'occurence d'hostilités cnectives'* Dans eet étït dv cho^ , 
» l'emploi d'un langage plus fort dans le discours du roi, ou dans l'adres- 
» SO) auraîl été peu Sage. C'eut été reliontfe^tt l'avaiita^é d'une médiàfibb 
1» diont os pevt «neotie tirev un mraiid patii^ car d'i^pfës tout ce qui s^t 
i> passé, la porte n'est pas absolument fëMéèà'tdtiS àrraïigélâlèûâ à fa- y 
» miable. n 



P fi^ ^ )a 2^ë(lM|fO« «^ «ans ^^'«ilUity U «laflioBC iouiiMd Ltyerpool> 
sV|4j[^^ ^^ l'in^pfXP^Oficf e^ If» mutm ^ la g^uoy^ d'Eqpam fait assce 
çoiiu^trjç.lie. rp)€ ^ TA^glftèrf^Q j i«}iim« Aofès avoir idait que rieni]>^ 

Il ^pji^erl-il, ioyu^ k^ eiPTiats^pfMi^fibUlid^.i» giierfe, non sturrEeptfgfte seui^, 

» téréts de la France, et par la France, à ceux de 1'Eunme.j» Ëofie il àjeti- 
te : « Que si la guerre paraît nécessaire au maintien de Thonneur anglais ^ 
» l'Angleterre est en ëtat de. la 3Qu^nir. )» 

D Dans celte mémorable ^nee,.t<)us les pactis se soBt ootendus, tous les 
votes se sont réunis, l^opposition a soutenu le ministère, le minjçlère a 
p^iuif ^ (pe 4fmQ|^ l'of)p|i^ifm> a .fé me joindrai de, bon cceur k tout 

» ÏPi«fef»9»» êikVlt JJriW^wpi^ifliii vpwlrâ paHo^ ûp ia^iga'gc «^rraîment* 
9 anglais , suivre une politique vraiment anglaise , regarder les états libres 
D comme nos alliés n^jiurels contre tout e^neini ppssiblQy ne quereller au- 
» cun état à cause Se la forme de son gôûvernémenî, nraintenir la paix 
» en nous tenant préparés pour la guerre, ne pas clreelfraYés de,$Qjçi is' 
» ilN|S«.M%i^liiMS 4ré60u4«é wec^Apx à braver touis les ^hâ^ards^ a faire 
Y. 4#mk6 9»^iiî«fis {>ODr.iiiaiD|enârki dignité àa k couronne ^ riMépfia- 
» dvi^^'àfi mtr«f>af6^ étions ks prinqipes reeoimus avant^gëtu^ et sacrés 
?.fl»r.te»^ifil»«i«riJi5ées.i). / ' ' " 

, n fï'tfl^é ks ^ptLtiftfisJit M. B»oii^«i cfl oelles^e tord lAverpooI, paW 
^^^k^ n»imsea^axitnne !inoertiluae«tir tes «eirtnnt^ns de i'H^n^cterre e^ 
WTiW l|p(yets id^ istOQ ^onvemei^eBt. Au point d'<exaltatioti oCi.se triniVent 
W^ftp]ût9,'et4ck£draintc générale sûr l'asservissenièiit du qd^inéht^ et la' 
4MlliMHttioBXUfae.dl.atc»^ impossible au {ninistère brkanti^qnç A^a]ourn'ei^ 



d«0 >rt6Qlviipus àéàêmes. IS'y fût-til pas porté <l« tui-méme , la'nation serait 
|iiM forte fipne k pouvoir, et il faudrait qm ceux qui roccûpént o!3éisseDf 
Ml îw^9iA ^mgés ; onàisiis paraiseei»t comprendi^e ies^ dangers de rBuï*épé 
eiioeiis dQ jcnr f»oprc pays , et ils se me&4r<?fTt disposé^ k Tes. éloigner on 
^ ItB iieÔiMiie. Un. état Tsaiiiient l(bre p œt avarmage /;B ^eripite| à ùnë natioï 
(le riUito' iS(mtli[|crât,ic^ )fowe de ^onyernement à U 5^ tû^^ 

Pr.àM^ r daos Ae«i6 de la guepris, nous aurions non-^ëuien^ent FEspà-^ 
ffl^ j!^ JùQtÊAtkiÊae .. è'Espagne pfssion&^e pour 6on indépendance . prôt&éé 
pftr,sn$ ivfîBlaijBes elf)ar.so|i(infttigable<)pi0i&treté , p<>iA;;'^àaîielle Pétrân^ 
f;frlO*i»tâ9l4û^K i'icnsiepii, et qw. aujourd'hui, moras àiip jaroais^ est Sip'; 

CmÀ 4wM>pr «m déromti à>loiite «on bwtc^re; m'^isnous aurions k corn; 
ni .«nsapitt.riM^kCierte. Cm ne saurait 4>rop ^ dire, parce aué les bostiH- 
itS.A.Woti^ Mioofs ^ déclal*é«s, parce qiAl serait [cle la pus haute im-^ 
^ ftfftrtppff ifuleUfis piis6<^ 4tie enpéckées par les inconvénipi^s et les périls 
^ëW «ombceiqui ks aaQompaf^i^ent; k mer serait fermée^ l'^Austrîe 
fiud«ie^ r;a^ij£uk4»».fin ««vffrMioe. 

If Cas 'iDcoaJMoitns et ^mma^ewfs ne sont pas les ^ul^. Du (^àtë Se 
f^faglMy ftl «y en n-de^iUis i^rrads encore. Victori^ux^ npus ne pouvons 
yàlw qo'nn ULOfnent; 'yaiwleus < Dieu 0ji$t ce qui résutttraît d'une défaite, ft 
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ne fatH. pas hésiter 4 dire U yim^y lorsqu'elle petit encore être utile. Qu'ofi se 
souyieune de ce que fut pour l'Europe l'attaque de notre révolution; qu'on' 
se souvienne de toutes les capitales enTdliies , et des peuples passant du re- 
pos sous les couvememens aosolus , aul)esoin et à la poursuite de la liber- 
té. Les réyouitions sont un "^ressort qui, replié' sur lui-même, se détend 
avec une violence funeste à ceux qui le pressent. Enfin , comme si ce n'était 
p4S assez de toutes ces chances désastreuses , la guerre nous expose à voir 
les étrangers fouler encore notre soi y et mettrait de nouveau l'Europe à la 
merci des événemens. » 

(79) N» 49 , du iH février i8a3. 

L'artide incidpé ici, l'est d^)à tout entier à la première partie dof 
réquisitoire. Voyez plus haut lé réquisitoire page 8, et le renvoi (9) page 49« 

« < * 

{fio)^^bi y du :iO février i^2Z. 

« Si l'on en croit la QmtiàieTmey « plusieurs députés se s<uit réunis^pour 
» proposer à la chambre un règlement qui aurait pour objet d'éviter à 
» l'avenir les scènes scandaleuses qui ont eu lieu dans les dernières séan- 
» ces. » Nous ignorons si ce projet existe réellement, ouM»i la Quf4idienne 
en suppose l'existence , afin d'en donner l'idée à^quekpî^-uns.des doutés 
qui partagent ses opinions. Dans tous les cas , il serait aussi impossible de- 
trouver un fondement raisonnable à une pareille proposition , qu'il serait 
facile au public d'en pénétrer les motifs et le but véritables. S'il y a eu des 
scènes scandaleuses y comme ledit la Quotidienne y dans les dernière» 
séances de la chambre , le scandale n'a point été occasionné par les dis- 
cours tenifs à la tribune, mais par la résolution qui semblait prise d'avance 
de ne p(»nt écouter ces discours. Quand M.£irardin a. voulu édaircir des 
faits qui intéressaient la bonne foi d'un membre de la chambre et d'un ma- 
gbtrat que deux départemcns , trompés par des titres non admissibles y 
avaient appelé à y siéger, non-seulement il n'appelait point le scandale , 
'mais il cherchait à le repousser. Il importe à l'honneur de la chambre, 
comme à celui de la magistrature, que la loyauté , la bonne foi d'un député 
et d'un magistrat ne puissent jamais être soupçonnées ; et M. Girarc^n, en 
leur fournissant l'occasion de dissiper des doutes que les apparences sem» 
blaient justifier, faisait un acte plein de convenance et d^ moralité auquel 
la chambre devait applaudir. Le scandale n'a commencé que lorsqu'une 
partie des auditeurs a refusé d'entendre M. Girardin, et a semblé craindre 
des explications qu'il était de son devoir de provoquer. Les interruptions 
qui ont empêché M. Girardin de s'expliquer n'ont nui, dans la réalité y 
qu'aux deux personnes que les explications concernaient. S'il y a eu du 
scandale pour le public , il ne résulte point du discours de M. Girar£n , 
mais du voile dont on a paru s'empresser de couvrir des irrégularités 
électorales sur lesquelles on devait appeler la plus grande publicité y afin ^ 
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si eHes étaient constatées, d'en prévenir le retotir; et, dans le cas con« 
traire, afin de rendre une justice éclatante h ceux qui paraissaient les ayoir 
fayoriséeà sciemment. 

« Nous pensons donc , et le public a pensé comme nous , que tout {*) le 
désordre est venu des interrupteurs ; et comme vraisemblablement la pro- 
position mentionnée par la Quotidienne sortirait de leurs rangs, ils au- 
raient mauvaise grâce de se plaindre d'uù scandale causé par eul-mêmes ; 
et le seul régfement raisonnable qu'il leur fût possible de proposer , serait 
qn'à l'avenir la majorité laissât parler les orateurs de la minorité. Mais tel 
n'est point, à coup sûr, le but de la proposition indiquée par la Quoti^ 
dienne , et quelque prix que son parti attache à diriger en maître l^s élec- 
tions , ce n'est point la dénonciation de quelques supercheries électorales 
,qui l'engage à' solliciter des dispositions en vertu desquelles il pourrait 
imposer silence aux orateurs de l'opposition. Ce ne sont pas les discours 
pass^ qu'on veut punir, ce sont les discours futurs qu'on veut prévenir ; 
cène sont ]poiut les questions lélectorales qu'on voudrait étoufi&r, mais 
bien les questions que pourra faire naître la guerre qui se pi^pâre. On 
prévoit bien qu'avant de voter un crédit extraordinaire de cent millions , 
les députés , qui savent combien p^u la France est en état de supporter de 
nouveaux sacrifices , voudront savoir en quoi cousiste la nécessité de ces 
sacrifices , leur utilité, leur opportunité; et comme ou compte peu sur ki 
solidité des raisons qu'on peut leur donner , le parti qui veut la guerre songe 
déjà à éviter une publicité pour laquelle il a en tout temps manifesté son 
aversion. Telles sont , n'en doutons pas , les vues de la Quotidienne , lors- 
qu'elle sollicite de nouvelles entraves à la liberté dés discussions^ .Mais se 
trouvera-tril dans la chambre , des hommes qui veulent prendre sur eux 
une telle proposition; qui, sous le prétexte hypocrite et bandai dé prévenir 
le scandale , aemandent qu'on étouffe la voix des députés au moment même 
OJÙ ils vont avoir à prononcer siir la question la plus importante , la plus 
capitale qui ait encore été soumise à leu^s délibérations ?^ous avons peine 
aie croire. Indépendamment de ce que cette proposition aurait de contraire 
à la Charte et à la forme du gouvernement qui doit nous régir , elle serait 
cbcore souverainement impolitîque et inaladroite. Ne confirmerait-elle pas 
de prime abord toutes les craintes que la nation a éprouvées sur le i>ut réel 
de la guerre d'Espagne ? Ne serait-ce pas déclarer implicitement que cette 
guerre dont la liberté de, Ferdinand est le prétexte , est dans la réalité 
dirigée contre le système constitutionnel , contre les libertés publiques de 
tous les pays ? La Quotidienne n'a point réfléchi sans doute aux consé- 
quences de la proposition qu'elle semble provoquer* L'esprit de parti l'a 
entraînée , et elle n'a point senti tout ce qu'il y aurait d'inconvéniens à 
révéler à la France , que plus on aura de sacrifices à lui demander, plus 
on se croira obligé, de lui-ôter de liberté. Si le' premier crédit extraordi- 
naire de cent millions lui coûtait la liberté de la tribune , qui pourrait 
dire où cette progression s'arrêterait , quand de nouveaux crâits devien- 
draient nécessaires ?» 

(*) L'inculpatioa commence ici , josqu^à la fin de Particle. 
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cl M 6p«t v^ j mp^fkf^ JBai)fSf^ h loi. P^h^f )^^f ^i^^mr ^n. t^f^jô^ 4^ si^ 

sc^J^h^ il îifB rwif ^cp^^i^^v^i^, ^li^rp air^-éî^', 04^14^ ^4 9nth9R^^ 

pjpi .pfii«;ieqt-Us im p9/» le 4pnJ9^f: /encçre ! Q[ov3 sowp^ç dj^iis vu» 4e «ef 
moi9(^ w il y* sp 4wdçjp ;?} la p§^j^ ren^iipnpp^ jJW'Ift |,««;ice,jçt,H 
r^ p^i^^pra 4^ xi^g^ae M 4j^pU au r^^W 4^ mu Tpu( J^ gi^v<M:;iemçi^f 
f^i^^wt^^if i^id^.daf^^ JUr iHeç^tiop .q^e ^ c)i^|nJbr<e figUC ^ ^ laq^jeUf jlç 
4j&C^Vir« ^ 51^ 1^9¥e} fi 4p?wé lieu. W. Bftajwiel le^jt bia 4Wwr fftésu^f 

d^ )rL ;iri)^ii«e; mw9 J>4^rfl fiû^ il ic?; kRjr^ 4«s ppfjypw 4'w« /^i>«?%^ 

* ijunif, dfi^^fAr^p ^n9<^i F^r .^Wî ^W^ipo. SVM^i)>jifej- cc^fPi.t, ^*^^ 
m^n.cp^fM^ 4.4a fli^Me^.^^'^ %q Q|«$t^f^ a^ dps^s et 4^^ 1^^ Îqi ffi v^tja.d^ j||^- 
<lUAl}^i^ Q(H^^ :d# ppuy9.Mr ^çtç^^l qfii .l^iTmi^ i^ç jaç^4^^fi ^ 
fp^'ij .^ f»k , jqM'fçn ,09 1? neaoMy^|ï*t p^ jp;wr .f ?^ m»f f au ç)w>ix^ 

)» R^^W «>flWI?l |iWI9 ifii piw Wttiiç A^Jt^ii., J^, jVJ^nyd QiQ^V^ fi^mf4if 
hlsQQllfig^s cf^mm^ |)^i^awve ^leçfpf?^ i^p|»^apie ,d^ .tp.ft ÇAutfp)^^ 
^^^9 AQ#Qift frjiï^?/^ ség^« B?r ^ loLj. jii^uelîle^ si Jtf* M^i^i^I ip^^- 
^Ims, $(i Jp iAtpU pJ(WtO|pM^'W.S(9mif4^ii Ja ^pyisip» ^ Aa p^^J^i^e,, ^er^ff 
àh .ce iPPiiiQip^ rfç'twUpt- Irp* A^pméf W f^ifçgeçit pas ^,la fih^^fnhr^ pp^if 
j^:i^9 ma}» pp^r ^Ptm; U^ n'y ^pat p^j^ ppiif ^^^f)rp4iye^jb^^ et p^w^ 

j^u^s«4ro.«e|(m^ jlew pWt , mw pPMr ^'f tro,M?!€yp à /Ç^'dp f^^?^ W n »f^ 
4im y Wf»ip« «t ppur f .wl^re jLpji^ ^ ^u/e la n^t^a «i VA^J^u 9»»'^«4fr 
smm Wp WivWWl:. 4pWPe i^apwr/i, Lçs çolleg/es ^ut ^oq^yierainç^ ^f^ 
Ali?mp l«s A «Ç0«»9«>5 |U?lf.» et ^4^,vu çprjn&, spi^ ^HCW pr^tfj^eti^i $? i»^'- 
^îiHU^iiAm^m, pi de i;Mri4i<*i«n , ^e pjCHjçjpAr^ po l^j^ie^^eÊ^ 
'hWiQ»31 isftr, q^'.on Jp fe;wrque,, en «i?tièrje d'elpctiûiif , qéb^iff k'jç^l WFP^ 
]f 1^ h ci^wb^ %#we pftr im ^t^ 99^Y^^ vs^ft^f^ kCV WiWP^ i^f? 
^9i^i9Jm$« Ip 4^pit 4« «c 'Çqwi^QfBr.ell/BiBpi.eflQp. Xojut sçr«\i^ çpAWW^ 
^i^aM ^içlpj ww ;^pp>fcefions so\i5 fm gOJ^yprij^Bç^jtf 4ç fait a^ ^f^W^t 
im^ -W ^'il PfiWjiit. h^ fihç^pf^Tfi mçf'nfi nojre Te^ec|t , n^a^ ]^, jo^ lp'>ip'- 
/«ç^PQprp4?»y^Ptagc, jcv :C'c»t paf 1^ Iç^ qv« la c&vwfip .existe; et ^^^ 
.^^i^iit^p§ j^jlp^, jle I)QU^j^it i^^.W3 i^pç^ej: ro];)pi^$^c/ç^niai^,poM3 p^ij» 
itti4eiv»wspp^(*). 

. )» (4 Clb^r4^ ^ d^tpr^ine lp# |CQn4iti9i^9 l'ef ^piçp «t ^ pffpt^ 4|U ,{^0^7 
^m ^ififskmiil P'e« W 4rPiit fiéjp 5^t ç^rçjop&crit qui »« piç«a éîf e ni ,1^^ ^i 
^'topdiv.Kp RriWcp, raivM>ff^\coi^tit^W^^4fiPMU Jl^ ,Qv?file, pp poi^ ji>lrt» 
^lUSter;; #y«W,qupl? C9P^Wi<W % dpnp^p., il et^it^pr^^^ jl^e^^battRC 
441 jqpe»jiqp<de s^n origine fçt la/aifie yen^r 4p J^ terrçp^ lp4fpU çatj^oi^, 
.pu 1^ ifaiu? 4iQ^994^^ /4m jcipl p^r jie drpiji ^^. jML^j^ /uj^uw^^Wf ^ *.'«t 
plus une question , elle est un fait , auquel , sous peipe 4p T^M^*f>Pp^ iO^ 1^ 

(*) L'inculpation s'ias^étp ici. 
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^eut pas se soûstraii'e ; le droit électoral y fixé par la eonstitiitioA ^ ne pour- 
rait pas même être châDgé par les trois membres dû pouvoir législatif^ par 
le roi, par la chambre des pairs et la chambre des députés réunis. Us ne 
pourraient s'atuibuer aujourd'hui une patticipation au pouvoir électoral 
par im contrôle de ses choix ou par un jugement de ses envoyés ; ils ne le . 
pourraient pas, et la raison eni est toute simple. S'ils renversaient la cons- 
titution en ce point , ils -auraient la faculté de la l*euver$er en tous les au- 
tres. Un parti, c'a. obtenant la majorité dans la chambre élective, aurait 
par la majorité le ministère ; par le ministère , les pairs dont il ferait aug- 
menter le nombre, et avec les trois consenteméns nécessaires pour former 
la loi., il pourrait législativement annuler la constitution. Si ce parti était 
démagogique, on;reveftait: une convention ; et s'il était enclin au pouvoir 
absolu , on reverrait l'exemple 4e cette asseinblée de Danemarck, «pii ab- 
diqua les droits nationaux et décréta^lé despotisme. 

» Ce que le roi j la chambre des j>airs et la chambre des députés réunis , 
n'ont cas le droit de. faire >' la chatobrédes députés seule en aurait-elle le 
' droit? aurait-elle le droit de détruire une disposition fondamentale et sa- 
crée ? aurait-elle le droit de la violer en méconnaissant en outre et Finitia- 
tive , et la sanctions royale , et le concours de la chambre haute ? En même 
temps , elle détruirait la constitution par une loi, et elle ferait une loi sans 
la couronne et sans la pairie: et qu'on ne dise point que c'est là un jugement 
et non une loi , et que la chambre agit ici conime tribunal et non comme 
députation. Qu'importent les mots , lorsque les conséquences sont lès 
mêmes , lorsqu'il y a également attentat à la Charte , ou par un acte appelé 
juridiction , ou par un acte appelé loi ; la chambre n'a que la faculté d'agir 
législativonent avec le roi et les pairs sur les matières générales , ou celle 
d'agir judiciairement sur ses membres avec les peines de discipline portées 
dans son règlement. Pour l'exclusion , elle ne peut agir d'aucune manière , 
parce que le droit de député ne relève ni d'une chambre ni d'un tribunal , 
mais des collèges seuls. Aussi , la question n'est point dans* la rétroactivité 
et dans la jurisprudence , mais dans la Charte. 

» Lorsque la convention commença à se décimer elle-même, ce le fut 
point au nom du droit qu'elle le fit , mais au nom de la force. Elle se pro- 
clama gouvernement révolutionnaire , et elle n'eutipas la prétention d'agir 
comme un gouvernement régulier. Une assemblée dont la conduite fut vrai- 
ment légale , fut l'assemblée constituante. Investie d'une immense autorité, 
elle n'en demeura pas moins retenue , elle n'oublia jamais que ceux qui 
l'avaient envoyée étaient au-dessus d'elle. Un jour, l'abbé Maury insulta 
nommément ses adversaires. Quelques membres demandaient son expulsion; 

•m»» 1 ^-.x * » *__ . ; M. —^^aJ ^ A.^^^Z-b^ j n 




exclure. 

» Mais était-ce le cas d'agiter cette question , et la phrase de M. Manuel 
devait-eUe exciter un pareil soulèvement ? Les partis qui triomphent comr 
mencent toujours leur tyrannie par interdire la citation de certains faits. 
Bientôt^ si on le souffre , il ne faut plus faire allusion à leur conduite^ à leurs 

9 
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projets , à leurs espérances ; et leur présenter , dans l'histoire , des e'véne- 
mens désastreux y mais instructifs , c'est être coupable. On ne cherche phis 
ator$ ce qu'il faut dire, mais ce qu'il faut taire. Cependant quelle est cette 
jétrange susceptibilité qui nous empêcherait de prononcer à haute voix des 
choses que tout le monde sait , que tout le monde lit, que chacun s'expli- 
que ; quelle est cette susceptibilité qui nous fermerait lé passé et ses mal- 
heurs et ses leçons ? M. Manuel , en rappelant la mort de l'infortuné Louis 
XVI y pour éviter une catastrophe semblable que pourraient amener de 
semblables imprudences , n'a-t-il pas rempli un grand devoir ? Il n'a pas 
déclamé sur ce terrible événement , mais il a mieux fait, il en a montré les 
causes; et certes il était loin d'approuver chez nous le malheur qu'il s'ef- 
forçait de prévenir dans la Pénmsuk. L'homme de la chambre qu'on a 
accÂisé d'être le plus inconvenant parce qu'il disait le plus de vérités , a 
cependant observé toutes les lois oe la décence et respecté toutes les infoiv 
tunes« Pourquoi donc H. Manuel , dont les paroles sont si inattaquables , 
a-t-il été l'objet d'un pareil déchaînement 7 C'est parée qu'il s'est montré 
véridique , courageux et éloquent , et qu'il est des nommes qui craignent la 
vérité y le courage et Veloquec^ce. » 



nw. 



